
E3 MÉTAMORPHOSE MUSICALE ^
L’instinct rock de Fred Fortin revu par le Consort contemporain de Québec Page B 5

LE DEVOIR
Y o L . X C Y I I N ’ 2 5 (> ♦ L E VENDREDI i O N O Y E M B R E 2 O tt ti S S c ♦ i v \ t s I $

Nairobi : Ottawa muselle le Québec
N’ayant pas obtenu 45 secondes de temps de parole, Béchard brave Ambrose

ANTOINE ROBITA1LLE

Québec — Ottawa reftise que te Quebec prenne la 
parole à la douzième conférence de l’ONU sur tes 

changements climatiques, à Nairobi au Kenya. La nu 
nistre fédérale de l'Environnement, Rona Ambrose, l'a 
confirmé hier, ajoutant toutefois quelle s'était enten
due avec son homologue lundi pour que «te Canada 
parie d'une seule voix» à Nairobi. Le Quebec est donc

relègue à la diplomatie parallèle et aux corridors.
Déçu, le ministre québécois de l’Environnement, 

Claude Béchard. a reconnu hier qu’il n’avait pas réus
si à obtenir de Mme .Ambrose te temps de parole de 
45 secondes qu’il avait réclamé (sur les trois minutes 
accordées au Canada lors des plenières). *// ne 
semble pas y avoir, à ce moment-ci. beaucoup d'ouver
ture». a-t-il euphemisé, continuant à espérer que le 
contentieux se règle une fois là-bas: -On ne lâchera

pas le morceau», a répété M. Béchard phi sieur, fois. 
Le ministre québécois, qui s'envole pour l'Afrique sa 
medi. a concédé que cette fin de non-recevoir n'est 
pas un exempte de fédéralisme d’ouverture, mais il a 
nuancé ses propos en disant que -tout midèle est à 
perfectionner». Mercredi, le premier ministre Jean 
Charest avait évoqué plusieurs précédents qui fon
daient La pretention du Québec à un droit de parole 
»n semble effectivement que les précédents (...J ne se

ront pas pris en compte par le gouvernement federal 
actuel, et qui est iiomm<q:c-. a note M Béchard hier 

Dar ailleui's. le cabinet du ministre Béchard a nié 
qu’il y ait eu ‘entente» entre les deux ministres dès 
lundi pour présenter une position commune «O* 
s'etait entendus sur une chose: qu 'on recevrait la p<«i 
tion canadienne On ne la pis reçue, donc on parlera
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Trente milliards par année sauveraient les enfants du monde

ja( ours NAiif Ai o orvoiKjAi ours NAnrAi o orvow
« LES ÉTATS-UNIS ont dépensé 400 milliards pour la guerre en Irak et 100 millions pour la guerre en Afghanistan [...] Si les États-Unis vou 
laient éradiquer la tuberculose, éliminer la pauvreté des enfants d’ici du à quinze ans et envoyer tous les enfants du monde à l’école, il leur en coûterait 
probablement 30 milliards par année», a déclaré hier l’ancien président américain Bill Clinton, grande vedette de la conférence sur les Promesses du mil
lénaire de Montréal, que l’on voit ici à son arrivée au Palais des congrès. Nos informations en page A 3

Fin de la 
diplomatie 
culturelle

Ottawa transfarine 
les centres culturels 

canadiens
de Londres et de Paris 

en coquilles vides
STÉPHANE HAII.I AKt.EON

Les artistes canadiens et québécois cherchant de 
l aide lédérale |K>ur exporter leurs créations ne 
sont pas au bout de leurs peines. La crise de l’aide aux 

tournées à peine terminée, ( Htawa sabre les service» 
culturels des ambassades canadiennes a l'étranger. 
Ijes budgets pour les arts et la culture de toutes le» 
repré tentation» diplomatiques sont comprimé» pour 
l'année en cours et seront éliminés à partir du 1" avril 
2007, selon tes informations obtenue» |wr Is Devoir.

Les effets se font déjà sentir en Europe. Dindres 
et Paris, deux capitale» hautement symboliques 
pour le pays, sont particulièrement affecté». 
Leurs lieux de diffusion de 
viennent des coquilles vides.

Le Centre culturel canadien de 
l'aria n’a fias reçu tes subvention» 
nécessaires pour maintenir en 
l'état ses activités dans les pro
chains mois. Ses trois employés 
permanents nstjxHisabk-s de» sec
teurs ai1istHjiM-s (arts de la «vne, 
arts visuels, littérature, etc.) pourraient (icnlre k-ur em 
pkii au (telait de l’année \n<* haine, II» refusent détails 
quelque» semaines les proisisitious de adbtlxfralion fu
ture d'artistes et d'organisme» culturels < anadtem.

U1 programme 
Promotion 

des arts sera 

également 
révisé en juin

Cinq postes de responsable de* services cultu
rels de Canada House a I/mdre* ont déjà été élirni 
nés au début de l'année. le volet culturel de l'am
bassade du Canada a Berlin sera aussi afbs té par 
des compressions budgétaires.

Le nouveau coup dur pour les relation» culturelles 
internationales du pays découle des compression» 
budgétaire» annoncées fin septembre, le ministère
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Wikipedia pourrait 
perdre son monopole

FABIEN DEGLISE

Après quatre années de monopole relatif dans l'uni
vers des encyclopédies libres et gratuites sur In
ternet, Wikipedia, un coin du cyberespace très popu

laire par tes temps qui courait chez tes glaneurs de sa
vor universel pourrait bientôt vaciller sur son sodé. 

Depuis 1e 17 octobre, Citizendium, une nouvelle 
génération d'encyclopédie alimentée 

par les internautes et orchestrée par 
Larry Sanger, un des fondateurs de 
Wikipedia, se prépare en effet a faire 
son apparition sur la Toile. Avec un

___ objectif avoué qui dérange: détrôna la
plus imposante encyclopédie en ligne en éliminant 
tes nombreux irritants et en corrigeant les imperfec
tions qui nuiraient a sa crédibilité.

•Wikipedia a accompli de grandes choses, mais le 
monde peut faire encore mieux», résume Sanga. au
jourd'hui devenu un des critiques tes phis virutents de 
cet imposant recueil de culture générale disponible
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Bush perd de sa superbe
Le président se dit « ouvert à toutes les idées 

et à toutes les propositions » sur l’Irak

Washington — La débâcle des républi
cains a fait perdre de sa superbe a Geor
ge W. Bush. Le président s'est déclare ‘ouvert 

à toutes les idées et a toutes les propos»- aHr- 
tvms» sur l'Irak hier, au moment 
d'engager les consultations avec 
la majorité démocrate portée au ZZZZm 
Congrès par des élections qui ■■■■■ 
annoncent une nouvelle ere politique.

Apres avoir remporté la Chambre des 
représentant», les démocrates, tenus à 
l’écart du pouvoir pendant quasiment tou
te la présidence Bush, ont également 
conquis te Sénat a la faveur d’une dernière

victoire décisive dans l’État de la Virginie 
M. Bush, menacé de paralysie politique, a 

réaffirmé hier sa volonté de rioumer la page 
des électums et de travailler ensemble 

ÎUÎJJJUJ wr les grandes questions auxquelles 
mmmmmi l’Amérique est confrontée» Cela

........ vaut aussi pour Urate a-t-il (fil
mmmmi ’Je suis ouvert à toutes les idées 
et à toutes les propositions qui nous aideront 
à atteindre notre objectif, qui est de vaincre

VOIR PAGE A 10 BUSH

■ Autre» information» en page B 9
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George W. Bu*h a rencontré hier la nouvelle présidente de la Chambre de» 
représentants, la démocrate Nancy Peiori.

Le débat est lancé
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LES ACTUALITES

CLEMENT ALLARD LH DEVOIR
En 1974, on avait fait du centre-ville un gros centre commercial afin de concurrencer les centres commerciaux de 
la banlieue.

Revitalisation du centre-ville de Québec

Le dernier hiver du Mail Saint-Roch
L’histoire du mail se décline un peu comme la version urbai
ne d’une chanson bien connue des Colocs: «Y'è tombé une 
bombe su’a rue principale / Depuis qu’y ont construit le 
centre d’achats... »

ISABELLE PORTE K

Québec — En 1974, on avait 
voulu sauver le quartier 
saint-Roch en transformant la 

«main» en mail. En 2000, c’est en
core pour sauver le quartier que 
le maire Jean-Paul L’Allier a voulu 
détruire le centre commercial alin 
de faire renaître la rue commer
çante d’antan. La mairesse Bou
cher ayant donné le feu vert à la 
deuxième phase du projet, la der
nière portion du Midi Saint-Roch 
sera mise à terre au printemps. 
Pour le conin'-ville, c’est vraiment 
la fin d’une époque.

U' Mail Centre-Ville de Québec 
n’est pas un centre commercial 
comme les autres. D’abord, il est 
habité. Construit à partir d’une an
cienne rue, il abrite encore des lo
gements. Aussi est-il ouvert toute la 
nuit pour le bénéfice des résidants.

Le jour, il a triste mine. Du bé
ton, peu de lumière, des plafonds 
bas. «O» pourrait dire que c’était 
de l’architecture ‘‘brutaliste’’, celle 
d’une autre époque, fait remarquer 
Renée Desormeaux, commissaire 
à l’entreprise pour la Ville de Qué
bec. Durant les années 1970, le 
quartier se vidait; alors, les com
merçants de la rue Saint-Joseph et 
la Ville ont cherché des solutions. 
Ils sont allés en mission aux Etats- 
Unis pour voir des modèles de rues 
couvertes. Ils voulaient concurren
cer les centres commerciaux qui at
tiraient tout le monde dans les ban
lieues. Im population était passée 
de 30 000 à 6(XM) personnes dans 
le quartier o

Mais la construction du centre 
commercial est loin d’avoir eu les ei- 
fets escomptés. Les consomma
teurs sont restés dans les banlieues. 
On s'est mis à craindre le mail «Iss 
gens ont encore peur de venir même 
si c'est plus tranquille que c'était», 
constate Alexandre Landry, l'un des 
agents de sécurité. Situé dans ce 
qui a longtemps été le quartier le 
plus pauvre de la ville, l’endroit a 
servi de refuge aux itinérants, aux 
marginaux. Durant l’hiver, son 
unique ;illee leur permet encore de

marcher de la soupe populaire au 
sous-sol de l’église sans être incom
modés par le froid. «Voussavez, üya 
sûrement 15 % du chiffre d’affaires 
des commerçants qui se fait le pre
mier du mois. Là, c’est le rush!», 
poursuit le jeune agent.

«Au moins 90 % des gens qui vien
nent ici sont des gens du quartier.
C’est toujours les mêmes. Les autres 
sont des fonctionnaires qui travaillent 
dans le coin.» Impossible de trouver 
un banc de libre dans le mail.
Toutes les places sont prises par de 
vieux habitués. Quand on leur de 
mande où ils iront une fois le toit 
disparu, ils haussent les épaules.
«Qu 'est-ce que vous voulez 
qu’on jnsse? On va rester Signe de la 
chez nous, dit une dame.
J'irai peut-être aux Gale- renaissance 
ries Chartesbourg... »

Hugo Boss
et les clochards
I-ors du retrait de la 

première portion du 
mail, à la fin des années 
1990, le sort des habi
tués du centre commer
cial avait suscité bien 
des inquiétudes. On a donc créé 
d’autres lieux de rassemblement. 
Comme le sympathique Rendez- 
vous centre-ville, dans le sous-sol 
de l’église Saint-Roch, qui voisine 
la portion déjà détruite du mail. 
«Ça fuit 27 ans que je suis dans le 
quartier, remarque Micheline Bis- 
sonnette, qui fait de la couture. 
J’ai été baptisée en haut, à l'église.»

Micheline n’est pas une itiné
rante et precise quelle vit dans un 
condo non loin de là. Aujourd'hui à 
la retraite, elle consacre une partie 
de ses temps libres à représenter 
les usagers du centre. «Ça va f/ire 
six ans la semaine prochaine qu’ils 
ont enlevé la première partie du 
toit», remarque-t-elle. Et ;dors, est- 
ce une bonne chose? «Ah! moi, je 
leur donne un A +.» Absorbé par 
un casse-tète représentant un port 
de mer, son voisin Donald opine 
de la tète. Comme tous les soirs 
depuis 23 ans, il partira bientôt 
souper au refuge L'Auberivière, à

de la rue 

Saint-Joseph, 
le défilé du 

père Noël est 
de retour

l'autre bout du mail. Autour de 
nous, d’autres sont venus avec 
leur lunch ou jouent au billard.

Non, les démunis n’ont pas été 
mis à l’écart, plaide Micheline. 
Même si, depuis la destruction de 
la première portion du centre 
commercial, on a vu se multiplier 
les boutiques de luxe rue Saint-Jo
seph. Hugo Boss a pignon sur rue 
juste en face de l’église. «Et puis? 
C’est comme à Montréal. Y a des 
clochards devant chez Ogilvy! J'ai
me ça, moi, voir passer du beau 
monde dans la rue, avec les bébés 
dans les poussettes la fin de semai
ne.» Le conseil de quartier a néan
moins demandé à la Ville et aux 
promoteurs immobiliers de faire 
attention à préserver l’équilibre 
du quartier dans le cadre de la 
phase 2 du projet «On ne veut pas 
qu’ils construisent seulement des 
commerces haut de gamme comme 

dans la phase 1. Ça 
prend aussi des com
merces de proximité», ex
plique le président du 
conseil, Jean Pearson. 
On voudrait des épice
ries, un cordonnier, une 
poissonnerie... Bref, 
comme dans le bon 
vieux temps.

La rue
Sainte-Catherine 

de Québec
Ils sont de plus en plus nom

breux à partir des banlieues, la fin 
de semaine, pour aller acheter 
leurs cadeaux de Noël dans la 
nouvelle rue Saint-Joseph. les dé
corations sont déjà bien en place 
et, cette semaine, on se réjouissait 
du retour du défilé du père Noël. 
Depuis la disparition de la premiè
re partie du mail, on pourrait dire 
que Saint-Joseph est à Québec ce 
que la rue Sainte-Catherine est à 
Montréal.

C’est la rue de tous les 
contrastes et de tous les paradoxes. 
Une rue où se croisent les plus 
riches et les plus pauvres. «U parait 
que, de notre côté de la rue, tu peux 
quêter mais que de l’autre, ça 
marche pas... ». signale Micheline, 
un sourire en coin. A La Ville, on se 
dit soucieux de préserver l'équi
libre. «C’est sûr qu’il y a une nouvelle 
clientèle commerciale qui peut se 
payer des produits très chers et que 
les clientèles traditionnelles ne se sen

tent pas interpellées par ça, mais si 
elles ont encore leurs services, c’est 
correct, note Renée Desormeaux. 
Saint-Roch n’est plus le quartier le 
plus pauvre. Le mouvement s’est dé
placé vers Saint-Sauveur, mais les 
gens ne se sont pas tous déplacés.»

La mixité dans le quartier tient 
évidemment beaucoup à la ques
tion résidentielle, «üya beaucoup de 
logements sociaux dans le coin. Les 
nouveaux arrivants se sont logés pour 
la plupart dans des bâtiments va
cants», poursuit-eDe, convenant tou
tefois que le prix des loyers a aug
menté. «Le quartier au complet a 
pris de la valeur, mais c’est difficile de 
lutter contre ça.»

Dans le mail, beaucoup de lo
caux sont vacants. Les proprié
taires attendent la destruction de 
ce qui reste du centre commercial 
et les subventions promises par la 
Ville (1,5 million sur deux ans) 
pour rénover leurs façades, les 
adapter au froid et à la vie dans 
une rue sans toit. Le plus éton
nant est que cette vaste entreprise 
ne coûtera pas un sou à la Ville de 
Québec qui, en se débarrassant 
du mail, économisera annuelle
ment 450 000 $ en chauffage, en 
entretien et en sécurité.

Les quelques coimnerçants qui 
subsistent à l’intérieur du centre 
commercial ne sont pas tous embal
lés par le changement «Ils devraient 
nous dédommager pour la perte du 
chiffre d’affaires durant les travaux», 
déplore le gérant d’un dépanneur. 
«Je ne sais pas ce que ça va nous ap
porter de plus. Il n’y aura pas plus de 
statùmnements qu’avant», commen
te quant à elle la gérante d’une bou
tique de produits naturels. Quand 
même, à voix basse, ils concèdent 
tous que ce sera bien de ne plus 
avoir à composer avec les «flâ
neurs» du mail.

Au Salon de coiffure de la prome
nade, la propriétaire Caroline Clé 
ment attend le changement avec 
impatience. «Voyons! C'est sûr qu’il 
faut que ça parte, ce toit-là! lance-t- 
elle. Ça va améliorer la clientèle. 
C’est noir [en ce moment], c’est 
laid. » Après dix ans passés à tra
vailler dans le mail, la coiffeuse ne 
voit qu’un seul désavantage à la des
truction: «Maintenant, il va falloir 
que je mette mon manteau pour aller 
chez Métro!»

Collaboratrice du Devoir

Catastrophe 
appréhendée aux 

soins intensifs
Les chefs de service de Montréal 

et de Québec demandent 
à Couillard d’agir 

avant qu’il ne soit trop tard
GUILLAUME

BOURGAULT-CÔTÉ

Il y a urgence aux soins intensifs 
dans les hôpitaux de Québec et 
de Montréal. Les chefs de service 

de 11 établissements de ces deux 
villes ont tiré hier une sonnette 
d’alarme pour demander au mi
nistre de la Santé et des Services 
sociaux d’agir afin de changer une 
situation en constante dégrada
tion, qui impose actuellement aux 
spécialistes de jouer aux «lits mu
sicaux», au risque de mettre en pé 
ril la santé des patients.

La sortie faite hier 
par ces intensivistes re
coupe le message véhi
culé dans la campagne 
de publicité lancée sa
medi par la Fédération 
des médecins spécia
listes du Québec 
(FMSQ, dont ils sont 
d’ailleurs membres). 
Essentiellement, le sys
tème de santé va mal et 
requiert des soins ur
gents. «Le ministre Couillard ne 
dit pas la vérité quand il affirme 
que le réseau va bien», mention
ne le Dr Denny Laporta, de l’Hô
pital juif. «La campagne est indé
pendante, mais on parle des 
mêmes choses.»

Des témoignages gravés sur 
un DVD distribué aux médias 
par six intensivistes de la région 
de Montréal décrient une situa
tion «des plus inquiétantes, qui 
prévaut depuis déjà plusieurs 
mois, voire plusieurs années, dans 
tous les soins intensifs universi
taires au Québec», situation «qui 
ne cesse de se détériorer».

Le manque de lits et d’effectifs 
aux soins intensifs est criant aux 
yeux de ces médecins. «On an
nule des chirurgies majeures en 
cardiologie et pour les cancers, on 
manque d’infirmières, on laisse 
des patients dans d’autres centres 
hospitaliers alors qu’ils auraient 
besoin de nos soins», a résumé le 
Dr Marc-Jacques Dubois, du 
CHUM Hôtel-Dieu.

«On n ’a plus les ressources qu ’il 
faut pour fonctionner», a ajouté 
Marc Giasson, qui opère à l'hôpi
tal du Sacré-Cœur. Cette situation 
entraîne notamment des annula-

Philippe
Couillard

fions de chirurgies et une gestion 
serrée des priorités. «Parfois, on 
prend un risque», a dit le D' Gias
son en évoquant une situation où 
deux patients sont «en compéti
tion» pour le même lit Un mala
de attend une chirurgie pour un 
cancer, un autre éprouve des dif
ficultés respiratoires à cause de 
sécrétions. «Je vais nettoyer les 
poumons avec un appareil, ce qui 
lui donne une ou deux heures [de 
répit] avant que ça se réaccumule. 
Et je le renvoie à l’étage en me di
sant que ce patient devrait bien al
ler», ce qui permet dans l’inter

valle de soigner le can
céreux. «On joue aux 
lits musicaux», a indi
qué le D'Giasson.

Dans une lettre 
transmise à l’Agence 
de la santé et des ser
vices sociaux de Mont
réal (ASSSM), les 
chefs de service aver
tissent ainsi la direction 
que le nombre de lits 
disponibles «ne permet 

plus de remplir notre rôle auprès 
du patient de façon pleinement sé
curitaire» et que «les demandes 
urgentes d’admission de patients 
très instables nous forcent à congé
dier précocement des malades de 
l’unité des soins intensif alors que 
leur condition médicale dicte qu’ils 
devraient y rester».

Le cri d’alarme des intensi
vistes a été entendu à Québec et à 
l’ASSSM hier, même si on se de
mandait pourquoi la sortie avait 
eu lieu précisément à ce moment. 
«Il n’y a pas eu de fermeture récente 
de lits dans les centres hospitaliers 
concernés», a assuré le directeur 
des affaires médicales et universi
taires de l’ASSSM, Michel Mardi. 
«On sait qu ’U y aune pénurie d'in

firmières qui affecte le fonctionne
ment des hôpitaux, surtout dans les 
blocs opératoires et les soins inten
sifs. Mais ce n'est pas nouveau.»

Au bureau du ministre Philip
pe Couillard, on a indiqué qu’il 
s’agira «d’attirer plus d'infir
mières», mais on ne pouvait avan
cer aucune solution concrète 
hier pour répondre à l’appel 
pressant des intensivistes.

Le Devoir

EN BREF

Modernisation du 
système d’émission 
des contraventions
L’époque des constats d’infraction 
illisibles sera bientôt révolue à 
Montréal. Les agents de station
nement et les policiers seront 
bientôt équipés de mini-ordina
teurs portatifs et d imprimantes 
afin de dresser les contraventions 
au code de la route, à l’instar de 
ceux des villes de Toronto ou 
d’Ottawa. Le comité exécutif a en 
effet dotuie le feu vert à un appel 
d’offres public pour acquérir un

système informatisé d’émission 
des constats, au coût d’environ 6,5 
millions. Le responsable de la sé
curité publique à la Ville de Mont
réal, Claude Dauphin, estime ce
pendant que cet investissement 
sera rentabilisé en moins d’un an, 
notamment grâce à des écono
mies administratives de 22 mil
lions sur le traitement des dos
siers. On évalue en outre que les 
policiers et les agents de circula
tion seront phis productifs, ce qui 
devrait assurer des recettes addi- 
tionnelles de six millions par an
née. Le nouveau système devrait 
être implante au début de l’annee 
2008. - Le Devoir
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HUBERT AQUIN
cinq questions aux nationalistes d'aujourd’hui

Aujourd’hui à 19H30
LA LIBERTÉ

Peut-on retrouver ia liberté et l’émancipation 
d'Hubert Aquin en 2006?

î|I95,1
PREMIÈRE CHAÎNE

www.radio-canada.ca/aqum
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Lendemains
d’élections

Promesses du millénaire

Christian Rioux

Ouf C’est le cri qui s'est 
élevé dans la plupart 
des grandes capitales 
occidentales. En Europe, où les 

populations n'ont appris la 
nouvelle que mercredi matin, le 
soulagement semblait manifeste. 
Même des pays qui ont soutenu la 
guerre en Irak, par exemple la 
Grande-Bretagne et plusieurs 
pays d’Europe centrale, ne 
semblaient pas malheureux que le 
président le plus idéologue de 
l’histoire récente des États-Unis 
ait dorénavant à composer avec 
un Congrès démocrate.

George W. Bush en a en,core 
pour deux ans à diriger les États- 
Unis, mais le porte-parole du gou
vernement allemand est déjà 
convaincu que, sous la pression 
d’un Congrès démocrate, ü ne pour
ra pas faire autrement que d’être 
plus à l’écoute des Européens. Le 
premier ministre du Danemaric, .An
ders Fogh Rasmussen, un des alliés 
les plus solides de George W. Bush, 
a appelé le president et le Congrès à 
s'entendre à propos de l’Irak.

Est-ce le signe de quelque chose? 
Dans le dernier débat télévise de la 
campagne interne des socialistes 
français, la favorite, Ségolène Royal 
a surpris tout le monde en disant 
qu’il fallait laisser le temps aux Ira
kiens de reconstruire leur pays et à 
la démocratie de s’installer. Comme 
si les Européens craignaient plus 
que tout un retrait en catastrophe 
des troupes américaines qui met
trait le feu aux portes de l’Europe.

♦ ♦ ♦
Ces elections auront fait mentir 

tous ceux qui, il n'y a pas si long
temps, affirmaient que les citoyens 
américains avaient vendu leur âme 
au diable républicain. Elles nous 
obligent à revenir à une lecture 
beaucoup plus nuancée de la réalité 
américaine, qui ne se résume pas à 
une guerre entre évangélistes hys
tériques et éeolos pacifistes.

Plus qu'un changement dans 
l’orientation d'une administration 
en fin de course, ce scrutin annon
ce le retour au centre de la poli
tique américaine. La droite du Par
ti républicain, entêtée dans sa stra
tégie en Irak, en sort inévitable
ment affaiblie. Elle vient d'ailleurs 
de perdre un de ses représentants 
les plus intransigeants, Donald 
Rumsfeld, que George W. Bush au
rait dû congédier au lendemain du 
scandale d’Abou Ghraïb. Sur le ter
rain, les républicains ont aussi per
du quelques-uns de leurs élus les 
plus radicaux, par exemple J. D. 
Hayworth et Randy Graf (Arizo
na), qui faisaient campagne contre 
l’immigration.

Le phénomène est moins appa
rent à gauche, mais ces élections 
marquent aussi le retour des démo
crates à un discours moins pacifiste 
et moins antimilitariste. C’est ce qui 
a permis la reconquête d "États com
me llndiana la Caroline du Nord et 
la Virginie. Plusieurs nouveaux élus 
n’ont pas hésite à se démarquer par 
ailleurs des positions traditionnelles 
de la gauche démocrate, comme 
Bob Casey (Pennsylvanie). opposé 
à l’avortement ou Joe Lieberman 
(Connecticut), qui soutient l’effort 
en Irak.

Ces elections de mi-mandat 
laissent donc entrevoir un certain 
retour au pragmatisme qui a si 
cruellement fait défaut depuis 
quelques années. Les démocrates 
ne sont pas pour autant devant 
une route sans obstacles. Certains 
ténors républicains se rejouissent 
déjà à l'idee de les voir trébucher 
au Congrès sur la securité et la po
litique internationale, où leur cré
dibilité est faible. Après avoir re
pris contact avec l'Amérique pro
fonde. les démocrates devront dé
montrer qu’ils sont capables de 
maintenir ce lien. Le sort de la 
présidentielle de 2008 en depend.

♦ ♦ ♦
Cette défaite méritée est sans 

aucun doute celle de George W. 
Bush et de son action en Irak. 
Mais il importe de ne pas tout 
confondre. George W. Bush peut 
être tenu responsable de l’incurie 
de l’intervention américaine. 11 
peut être accuse d'avoir agi sans 
la moindre connaissance du ter
rain. On peut aussi lui reprocher 
cet amalgame ridicule entre al- 
Qaida et Saddam Hussein.

Mais le président ne peut pas 
être tenu responsable de la guerre 
civile latente qui ravage ce pays. 
Certes, Bush a soulevé le couvercle 
de la manuite, mais il n'est pas res
ponsable de ce qui grouillait de
dans. Ce sont des Irakiens pure lai
ne qui font aujourd’hui sauter des 
mosquées chiites et sunnites, où il 
n’y a pas l’ombre d'un GI. Comme 
nous le confiait l’archevêque de 
Bagdad, M4’ Jean-Benjamin Slei- 
man, les Irakiens, au lieu de profiter 
de l’incroyable chance que repré
sentait la chute de Saddam Hus
sein, pourraient avoir choisi de «ré
veiller e» eux tous les conflits non ré
solus, toutes les identités frustrées-.

Ces nuances sont essentielles. 
Les Américains ne sont pas plus la 
cause d'une éventuelle guerre civile 
irakienne qu'ils ont été respon
sables de la guerre civile, on ne 
peut plus réelle celle-là, qui a suivi 
l'effritement de l'ancienne Yougo
slavie. Là-bas comme ici, la dispari
tion d’un tyran a fait éclater les 
haines qui couvaient entre des 
peuples maintenus ensembfe par la 
force. Il a fallu plus qu’une décennie 
pour rétablir une certaine stabilité 
aux portes de l'Europe. D se pour
rait quil en faille autant en Irak.

S’il faut se rejouir du retour au 
pragmatisme, la pire consequence 
de ces élections serait qu’elles an
noncent la renaissance de l’isola
tionnisme américain. Selon un 
sondage Pew, 42 % des Améri
cains jugent aujourd'hui que leur 
pays ferait mieux de s’intéresser à 
ses propres affaires et de se pré
occuper le moins possible du res
te du monde. C'est le niveau le 
plus élevé jamais enregistré de
puis 1964, année où cette question 
fut posée pour la première fois.

C’est ce que certains appellent 
déjà le syndrome irakien. Après 
un échec militaire, il suffirait d'un 
ralentissement économique pour 
mener les Américains à conclure 
qu’il ne sert à rien de s’intéresser 
au sort du monde. Le pays ne 
manque ni de républicains en 
guerre contre l’ONU ni de démo
crates qui détalent à la vue d'un 
simple canon de fusil. Personne 
n'a pourtant rien a gagner d’une 
Amérique isolationniste qui se re
tirerait confortablement sur son 
continent. Pas plus d'ailleurs d'un 
retour à ce réalisme cynique qui 
laisse aux dictateurs de ce monde 
le soin de maintenir le calme.

crioux@ledevoir.com

Il faut vaincre la pauvreté pour 
vivre dans un monde en paix

Bill Clinton et Jeffrey Sachs enjoignent atur États-Unis
de corriger le tir

CLA IDE LÉVESQUE

Les deux grandes vedettes de 
la conference sur les pro
messes du millénaire de Mont

real. l’ancien president américain 
Bill Clinton et l’économiste re
nommé Jeffrey Sachs, n'ont pu 
s'empêcher de donner hier une 
coloration politique à leurs inter
ventions portant sur la lutte 
contre la pauvreté dans le monde.

C'est probablement l'économiste 
qui a été le plus incisif. «On a.fait 
d'assez donnes choses au cours des 
deux derniers fours-, aà-il dit d’entroe 
de jeu, en parlant de la victoire dé
mocrate aux élections legislatives 
américaines de mardi et de la dé
mission du secrétaire a la Defense 
Donald Rumsfeld k- lendemain, sus 
citant des applaudissements nour
ris chez les quelque ifrXIO personnes 
réunies au Palais des congrès.

«Nous avons besoin de voir nos 
leaders expliquer la nécessité de com
battre pacifiquement la pauvreté, la 
faim et la maladie, a-t-il ajouté. Je 
crois que c'est en faveur de cela que 
les Américains ont voté mardi, tls sa
vent que l’approche militaire ne ré
soudra pas le problème de l’instabilité 
là où règne la pauvreté extrême. » 

Dans un registre un peu moins 
•«partisan», l’ancien prérident améri
cain a declare: «Qu on soit d'accord im 
non avec ces politiques, le fait demeure 
que les États-Unis ont dépense 400 
milliards pour la guerre en Irak et 100 
millions pour la guerre en Afghanis
tan. [...) Si les Etats-Unis voulaient 
eradiquer la tuberculose, éliminer la 
pauvreté des rntimts d'ici dix à quinze 
ans et envoyer tous les enfants du num- 
de à l’éede, il leur en coûterait proba
blement 30 milliards par année. » 

•Nous sommes la première géné- 
ratüm dans l’histoire de l'humanité 
à être capable d'abolir la pauvreté. 
Nous pouvons aussi détruire cette 
planète si nous continuons à suivre 
la voie de la guerre-, a ajouté Jef
frey Sachs, conseiller du secrétai
re général de l'ONlJ en matière 
de développement. Évoquant les 
problèmes écologiques dont ceux 
qui découlent du réchauffement 
du climat, il a dit à l’adresse de 
son auditoire canadien: -Ne laissez 
pas votre gouvernement se soustrai-

7*
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Jeffrey Sachs

re aux objectifs de Kyoto. •
Pour M. Sachs, il existe des so

lutions pratiques afin de réaliser 
les objectifs du millénaire propo
sés par- l'Organisation des nations 
unies. Ces derniers visent a élimi
ner la pauvreté extrême dans le 
monde et à réduire l’incidence 
d'épidémies comme le sida, la ma
laria, la tuberculose et les mala
dies attribuables a la mauvaise 
qualité de l'eau d’ici 2015.

M. Sachs a d'ailleurs participé, 
aux côtés de la députée libérale lit» 
linda Stronach et de l'humoriste 
Rick Mercer, a une campagne visant 
à procurer 5(X) 000 moustiquaires 
.mtr-malaria aux enfants africains au 
cours des deux prochaines années. 
Ces filets coûtent 10$ chacun.

\ji malaria tue environ deux 
millions d'enfants chaque année, 
les moustiquaires et des médica

Les 3 cutalûQHCS raisonnes Je 
Jean-PaulRiopeHepar Ysenlt Riopelle 
sont en vente chez Cêaérin, Montréal

W8, rue Sainte-Catherine Ej>1 • 514-2H4 -2210 
4560, rue Saint-Dans • 514 -649-1112

EN BREF

Incorrigible
Edmonton — Le premier ministre 
de l'Alberta. Ralph Klein, ne comp
te pas s’excuser pour ses re
marques acerbes quH a faites der
nièrement à l'endroit d’autres politi- 
dens. a quelques semaines de 
prendre sa retraite de la vie poli
tique. Lundi dernier, lors de remis» 
skm Rick Mercer Report, il a declare 
que le prétendant a la direction du 
Parti libéral Bob Rae était politique
ment stupide. Puis, mardi lors d’un 
êfeN-cgfr à Cafeary, fl a fait une

blague a caractère sexuel au sujet 
de fa deputee liberale Belinda Stro
nach, disant qu’elle n’avait jamais 
rien eu de conservateur en die, a 
part peut-être une exception, en ré
férence à Peter McKay, avec qui 
elle a eu une relation avant de chan
ger d'allégeance pofitique. Si fa salle 
a bien ri certains des invites ont été 
agaces par cette remarque -Vêtait 
une blague, a déclare M. Klein 
hier. Je ne m excuserai pas. fai ap
prouvé ce texte. Je trouvais que 
c'était une bonne blague - - PC

femme enceinte

1007, rue LAURIER ouest. Outremont 
Téi.: 274-2442

Ce soir 19 h 30
Il va y avoir du sport
Faut-il rénover le Québec avant de le bâtir ?
Avec Jean-Pierre Chartxtnneau. Alain Dubuc, Jean-Herman Guay et Monique Richard.

Les politiques provinciales en matière de Liberation condiboonelie sont-elles complices des criminels?
Avec Pierre-Hugues Botsveou, Yves Thénautt Manon Vacheret et Andre Ymcent

Invitée : Nathalie Simard

ments contre la malaria à 1 $ la 
dose pourraient presque réduire à 
zéro le nombre de décès, calcule 
Jeffrey Sachs. •Le fait que l'rpide 
mie continue est la chose la plus 
stupiile qui puisse existe> su’ la pla 
nète-, s’est il indigne

1 a conference dim a etc orgrau 
sec à l’initiative de 1 Imk-l Gemum. 
le fondateur du L'hib des petiféde- 
jeuners, d.uis k- but de •permettre d 
la p’pulatum de i\nr plus diwrmi-nt 
comment file peut s impluquer-

Kllc réunissait plus d’une vmg 
taine de personnalités issues du 
monde de la politique ou de celui 
du spectacle, dont l’actrice amen 
caine Mia Farrow et le» éhanteui's 
québécois luck Merville et Grc 
gory C harles

llusieurs intervenants ont dépb 
ré que k-s gouvernements des pav» 
dévekvppcs ne contribuent pis sutti 
suninent à la lutte contre Sa pauvre
té dans k' monde

Ainsi, M. Sachs a rappelé que 
c’est en 19ti8que l'ancien ministre 
canadien faster B Pearson avait 
lancé l'objectit de consacrer 0,7 à. 
du produit intérieur brut îles pays 
riches à l’aide au dévelopjiement. 
Cette cible a été reprise l'aimée 
suivante |>ai l'Assemblec générale 
des Nations unies et. pai la suite, 
au cours de nombreux tonims in 
temationaux. fas principaux pays 
développes, dont le Canada et les 
États-Unis, sont encore loin de 
l’avoir atteinte.

La ministre c anadienne de la Co
opération intemationak', Josee Yet 
ner, a annoncé hier l'octroi a IT NI 
CEF et au Fonds des Nations unies 
pour la population de 45 millions 
sur cinq ans pour la fourniture de 
médicaments et de vaccins.

•Im bonne nouvelle est que, 
cimtrairemrnt à il y a une trentaine 
d'années, nous savons comment ré- 
soudrr le proNcme île la pauvreté-, a 
affirmé Bill Clinton.

L'ancien president a souligne que 
ce problème est étroitement asao

lie à l'éputiieinent de cci t.une» res 
sources, a d'autres pivbk'ines envi 
ronneinentaux et aux nombreux 
coût lits qui ravagent fa plineie 

Comme solutions. M Clinton, 
qui dirige une fondation engagée 
dans des activités de développe
ment ni Atnque. a mentionne k- mi 
cro-oredil, le develn^x'inent de la 
lek-phonie et d'Internet s.uis til ainsi 
que les pi ogrummes alimentaires 
iluis k*s «vok-s.

De son côte, l’économiste Jet 
tre\ Sachs a allume que des soin 
lions -pratiques- et relativement 
peu coûteuses pourraient per
mettre en quelques années aux 
.tgnculieurs alriciùns de multiplier 
leur rendement par six, rejoignant 
ainsi la moyenne mondiale et soi 
tant du même coup de la «trappe 
de la ptiuvrrte-

II a egalement donne l’exemple 
d’une elmique qui a [ai être Initie au 
Kenya en quek|ues mois grave a un 
modeste investissement de TfaK) $ 
sous tonne de matériaux.

Jeffrey Sachs reconnaît qu'un 
gros travail teste à laite pour que k-s 
pays «'n dévek>in**ment réussissent 
a atteindre k's objeelits du iiülkiuùie 
d’ici 2015. La plupart de ces paya 
ixeiuient du return |wr rapport à au 
moins un des objeelits et eel tains 
d’entre eux (ku rapport à plusanirs 
objectifs, a l il signale en réponse à 
une question II sl-st toutefois réjoui 
de constater que les objectifs en 
question ikusuienl atuenfre du dè- 
Ixit mondial II s’est dit tnti*e«s*onné 
(xu k* succès de fa rencontre d'hui 

la conférence sm k*s promrwr» 
du millénaire a dégagé des profita 
de 2tKI tXXl $, qui seront versés au 
l lui) des iietitsdejeuners, a déclaré 
l'organisateur 1 >aniel ( îennain 

les éventuels bénéfices de l'édi
tion prévue en 2007 pourraient alk-r 
également à des initiatives de co- 
opératkai intemationak'.

Ia’ Devoir
,4eec la I Vcwc ennailietttre

Bt*ï CSASHI
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LES ACTUALITES
Chaires de recherche du Canada

La discrimination 
doit cesser

D’Igloolik à Montréal pour 
vivre la magie du cirque

MARIE-ANDRÉE
CH0U1NARD

Plus de trois ans après le dépôt 
d’une plainte, la Commission 
canadienne des droits de la per

sonne a tranché cette semaine en 
faveur des huit professeures qui 
dénonçaient la discrimination pra
tiquée par le Programme de 
chaires de recherche du Canada à 
l’endroit des femmes.

Cette victoire, qualifiée hier de 
«gain moral» par la porte-parole des 
plaignantes, reconnaît le fait 
qu’équité et excellence vont de pair 
et obligera les universités cana
diennes à modifier les cibles d’em- 
bauche des chercheurs en fonction 
des groupes d’équité que sont les 
femmes, les peuples autochtones, 
les membres des minorités visibles 
et les personnes handicapées.

«Mieux vaut tard que jamais», a 
déclaré hier Wendy J. Robbins, 
l’une des huit professeures qui 
avaient déposé la plainte en 2003. 
«L’entente permet de reconnaître 
que l’équité n'empêche pas d’at
teindre l’excellence, mais il est dom
mage que le courage ait manqué 
pour arriver à cette entente il y a 
trois ans. C’est un peu tard», a ajou
té Mme Robbins, qui enseigne au 
département d’anglais de l'Univer
sité du Nouveau-Brunswick.

I-es associations de professeurs 
ont bien accueilli cette décision 
mais ont aussitôt déploré le fait 
qu’elle tombe au moment où l’oc
troi des chaires de recherche tire à 
sa fin. «C’est une décision majeure, 
mais nous regrettons amèrement 
qu’elle arrive si tard, a commenté 
hier le directeur de l’Association 
canadienne des professeurs d’uni
versité, James Turk. Nous avons 
commencé notre bataille il y a très 
longtemps, et au moment où le règle
ment intervient, presque toutes les 
chaires ont été octroyées.»

Des 2000 chaires dont la distri
bution a démarré en 2000, 1689 
ont été octroyées à ce jour. Les 
chaires de niveau 1, destinées à 
des chefs de file en matière de re
cherche, ne sont encore remises 
qu’à 16 % de femmes. En re
vanche, les chaires de niveau 2, 
assignées à de nouveaux cher
cheurs, sont occupées par 27 % de 
femmes, pour une moyenne de 
22 % de présence féminine.

Le déséquilibre était toutefois 
bien plus important en 2001, au ter
me de l’an 1 du programme. A ce 
moment-là, 14 % des chaires avaient 
été octroyées à des femmes, contre 
33 % lors du tout dernier cycle d’at
tribution. «Dès 2001, nous nous 
sommes aperçus qu'il y avait un 
déséquilibre deins l’octroi des chaires,

et nous n ’avons pas attendu que le 
tribunal s’en charge pour réagir, a in
diqué hier François Sauvé, direc
teur des opérations pour le PCRC. 
Notre programme visait l’excellence 
et vise toujours l'excellence, mais ce 
qui est important, c’est que nous 
avons établi qu'il fallait améliorer 
l’équité dans le programme, pas seu
lement pour les femmes, mais pour 
les autres groupes visés. »

Les mesures d’équité convenues 
entre les deux parties après une 
médiation enclenchée au printemps 
dernier commandent au PCRC de 
modifier les formulaires de mise en 
candidature en permettant aux indi
vidus d’indiquer — s’ils le veulent 
bien — leur appartenance à l’un des 
quatre groupes visés.

L’entente prévoit surtout que le 
programme exigera des universités 
qu’elles établissent des cibles de re
présentativité pour les groupes 
concernés, y compris celui des 
femmes. D’ici trois mois, un consul
tant doit être choisi par les deux par
ties pour concevoir la méthodologie 
qui permettra de trouver lesdites 
cibles. Une fois enclenché par les 
universités, le processus devra être 
revu tous les trois ans.

«Cette entente nous réjouit, a in
diqué hier Eric Robitaille, direc
teur de la recherche et de l’analy
se des politiques à l’Association 
des universités et collèges du Ca
nada (AUCC). Chez nous, comme 
au programme de chaires, ça fait 
un petit bout de temps qu’il y a une 
prise de conscience sur la représen
tativité des femmes, c’est un dossier 
qui nous préoccupe.»

Pour la Fédération québécoise 
des professeurs d’université 
(FQPPU), il y a toutefois encore 
d’importantes avancées à faire au 
sein des universités. «Ds négocia
tions à l’intérieur des universités 
sont encore difficiles lorsqu’il est 
question d'attribuer des chaires, et 
l’équité n’arrive pas à s'imposer 
comme un critère très présent, a ex
pliqué hier Cécile Sabourin, prési
dente de la FQPPU./e souhaiterais 
qu'on arrive à remettre en question 
les critères de performance dans les 
universités en incluant autre chose 
que des données quantitatives, fi
nancières et mercantiles. Si les 
femmes n’ont pas eu accès aux 
chaires de recherche autant que les 
hommes, ce n'est pas parce quelle 
étaient moins performantes.»

Wendy Robbins souhaite que cet 
accord fasse jurisprudence dans le 
monde universitaire. «L’entente en
voie un message clair la discrimina
tion faite aux femmes est tout à fuit 
inacceptable», at-elle ajouté hier.

Le Devoir

Dans le cadre d’un projet vi
sant à prévenir le suicide 
dans leur communauté, 11 
jeunes Inuits d’un village du 
pôle Nord, âgés de 13 à 31 
ans, sont venus découvrir la 
vie dans le Sud... à Montréal. 
Le prétexte? Les initier aux 
arts du cirque dans les lo
caux du cirque Eloize.

LI SA- MARIE GERVAIS

Il ne pourrait pas y avoir plus de 
joie et d’euphorie dans le re
gard de Jacky, qui s’envoie en 

l’air... sur un trampoline. «On n’en 
a pas comme ça chez nous», dit-il 
en regardant l’engin daps un coin 
du gymnase du cirque Eloize. «Il 
n'y en a qu’un petit à l'extérieur. 
C’est lui qui nous l’a amené», pour- 
suit-il tout sourire en montrant du 
doigt un grand gaillard aux 
épaules musclées.

«Lui*, c’est Guillaume Saladin, 
un jeune acrobate qui a cofondé le 
projet ArtCirq, qui initie aux arts 
du cirque de jeunes Inuits dlgloo- 
lik, au pôle Nord. Ayant lui-même 
grandi dans ce village de 1500 
âmes, l’artiste a depuis toujours 
multiplié les allers-retours entre 
l’Ecole nationale de cirque de 
Montréal et son désert blanc du 
7(1 parallèle.

En 1998, au silence troublant 
qui est tombé sur la petite com
munauté après le suicide de deux 
adolescents, Guillaume Saladin a 
répondu par un mot: inuusiq, qui 
signifie «vie» en inuktitut. La mis
sion de l’organisme ainsi créé? 
Montrer un autre côté de la vie à 
cette jeunesse laissée pour comp
te en la mobilisant dans divers 
projets culturels, notamment un 
téléroman sur les jeunes de l’Arc
tique canadien. «C’est pas facile 
d’avoir des modèles. La télé dans le 
Grand Nord, c'est fort et c’est mal 
utilisé. Ceux qui ont le câble ont en
viron 54 Postes, dont la plupart 
viennent du Michigan. Les McDo 
et les icônes de la culture de masse 
sont leurs seules images du monde 
extérieur. Et quand ils ouvrent la 
porte, tout ce qu 'ils voient, c’est un 
immense désert blanc», note 
Guillaume Saladin.

C’est dans la foulée de ces acti
vités visant à prévenir le suicide 
que l’idée d’initier les jeunes aux 
arts du cirque lui est venue, «je 
voulais qu’ils puissent connaître 
autre chose pour qu’ils aient ensui
te la possibilité de faire des choix», 
explique le jeune homme. Il a vite 
compris qu’il fallait se débrouiller 
pour pousser ses propres initia-

PEDRO RUIZ LE DEVOIR
Les jeunes Inuits pratiquent les arts du cirque avec un plaisir 
évident.

lives. «Le gouvernement fournit de 
l’aide, mais la paperasse, c’est telle
ment long, ça nous enlève toute 
notre fougue.»

C’est ainsi qu’avec de vieux ma
telas recyclés et beaucoup de vo
lonté, quelques jeunes d’igloolik 
ont commencé à s’entraîner dans la 
piscine vide du centre communau
taire. Au fil de leurs performances 
publiques devant les habitants du 
village, l’engouement pour le 
cirque a littéralement explosé. «On 
avait tellement de succès qu’après 
nos spectacles, les jeunes envahis
saient la scène pour essayer de jon
gler ou de jouer avec les appareils. 
C’était devenu dangereux et même 
difficile de terminer un show», ra
conte Guillaume Saladin, amusé.

Après avoir reçu chez eux cet 
été la visite d’instructeurs et de 
professionnels, (Jont l’entraineur- 
chef du cirque Eloize, Krzysztof 
Soroczynski, c’était au tour des 
jeunes Inuits de se rendre à Mont
réal L’objectif consistait à leur faire 
vivre le Sud; le cirque, c’est un pré
texte. «Je voulais leur donner une 
idée du monde du Sud. Leurs seules 
occasions d’y aller, c’est pour l’hôpi
tal ou la prison. U faut comprendre 
que ces jeunes-là n’ont pas de petit 
agenda culturel qu’ils consultent 
comme on fait ici pour aller voir un 
spectacle», fait-il remarquer. «Le 
Sud, ça leur donne plus de possibili
tés. Ils ont la chance de rencontrer 
des professionnels, d’aller voir des 
spectacles, de participer à des ate
liers. Cest leur chance de développer 
cet énorme potentiel artistique qui 
est très fort dans la communauté. »

Pour la plupart de ces jeunes

artistes qui quittaient pour la pre
mière fois leur contrée nordique, 
le choc a été grand. De l’immensi
té de la ville à la quantité phéno
ménale de voitures en passant par 
le climat, qui permet de se prome
ner en t-shirt dehors en no
vembre. Même prendre le métro 
représentait pour eux un défi co
lossal. Les seules images de 
Montréal qu’avait vues Jacky 
Qrunnut, un jeune Inuit âgé de 21 
ans qui évolue depuis un an dans 
la troupe, provenaient de son télé
viseur, à travers des émissions de 
gags Juste pour rire. «Je pensais 
que c’était comme ça ici, que tout le 
monde riait et blaguait dans les 
rues», a-t-il raconté.

En plus de leur en mettre plein 
la vue dans le merveilleux monde 
du cirque, l’idée était de leur faire 
prendre conscience de leur poten
tiel et de leur redonner confiance, 
insiste Guillaume Saladin, qui 
s’avoue de moins en moins réticent 
à parler de son projet «Des Inuits et 
du cirque, c’est sensationnaliste. Je 
nç voulais pas que tout le monde se 
lance sur eux comme s’ils étaient des 
bêtes de cirque, dit-il./e veux qu’ils 
voient à quel point la scène peut être 
magique. Je veux qu’ils apprennent 
à briller, à être bien dans leur peau.» 
Un pari qui semble bien avoir été 
gagné à en juger par ce qu’a répon
du le jeune Elias Qauaaq à la jour
naliste qui lui demandait s’il rêvait 
de devenir une grande star de 
cirque. «Je rêve simplement de deve
nir moi-même», a alors lancé le jeu
ne Inuit à la crinière écarlate.

Le Devoir

GES:
la part des 

véhicules est 
quantifiée

ALEXANDRE SHIELDS

Le secteur des transports a été a 
l’origine de plus du quart des 
émissions de gaz à effet de serre 

(GES) au Canada en 2004 et de 28 < 
de l’augmentation de ces émissions 
de 1990 à 2004, selon des données 
publiées hier par Statistique Canada. 
Au cours de cette période, les émis- 

! âons de GES à cause des transports 
ont crû de 30 %, soit l’équivalent de 
près de 45 miffions de tonnes.

Ce rapport, intitulé L’activité hu
maine et l’environnement, souligne 
que la plus grande part de cette 
augmentation est due à l’utilisation 
croissante de camions lourds pour 
le transport des marchandises et de 
camions légers (fourgonnettes, vé
hiculés utilitaires sport et camion
nettes) pour le transport des per
sonnes. Ces deux tendances ont 
exercé des pressions à la hausse 
sur les émissions de GES et freine 
la réduction des émissions contri
buant au smog.

Statistique Canada estime 
d’ailleurs que depuis 1990,86 % de 
la croissance des émissions des 
transports est attribuable aux véhi
cules routiers, surtout les camions 
légers et les camions de transport. 
A titre indicatif, le nombre de ca
mions légers a augmenté de 26 % 
uniquement entre 2000 et 2005.

Cette étude démontre en outre 
que la dépendance des Canadiens 
à leurs voitures et à leurs camions 
a fait en sorte qu’entre 1990 et 
2004, le volume de carburant 
acheté à la pompe pour des véhi
cules routiers a progressé de plus 
de 20 %. Ainsi, les transports ont 
consommé 31 % de l’énergie utili
sée au Canada en 2004, n’étant de
vancés à cet égard que par l’indus- 

: trie. Dans l’ensemble, on compte 
actuellement deux personnes par 
véhicule immatriculé au pays.

En plus des GES, les transports 
émettent beaucoup de polluants 
qui contribuent à la mauvaise qua
lité de l’air dans les régions ur
baines et autour de celles-ci. Plus 
de la moitié de toutes les émis
sions d’oxyde d’azote, le quart des 
émissions de composés orga
niques volatiles et plus de 17 % 
des émissions de particules fines 
ont été attribuables aux activités 
du secteur des transports en 2004.

La production de ces polluants 
atmosphériques, qui contribuent a 
la formation du smog, a toutefois 
diminué. Cette réduction est no
tamment attribuable aux conver
tisseurs catalytiques et aux carbu
rants moins polluants.
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PROPRltlÉS h VENDRE

OUTREMONT
LECHEN0NCEAU

Appt refait 
en loft en 2004.

1 chambre à coucher, 
cuisine de rêve.

Deux pas de la rue Laurier. 
Spacieux et lumineux.

490 000$

514917-3933
514984-5850

APMÜllMENB ET 
lOGEMENft i lOUEt

rcopninisk REVENUS

INVESTISSEMENTS Région OC.
Revenu à l'année par location 

Chalet champêtre, lac renomme 
Motoneige, piste cyclable, golf 

wwwdupmpno.com 
#36205 # 36206 
251 0001 nego 

INFO: 418-808-6001

CONDO VIEUX-QUEBEC
Site historique Maison Montcalm 

Vue Fleuve Pi cathédrale 
259 000$ 418454 0504

CENTRE-VILLE
Luxueux 1750 pc sur St- 
Huberl. Meublé ou non. 
2 ôlages. Haut plafonds. 
3c.c. 1s.de b. Bidet, 
douche et bain séparés. 
R. de c., salon-salle à m. 
6 électros 2 terrasses. 
Extras. Stat 1625$ 
jusqu'en juin-poss. nov.

MURIELLE FABIEN 
514-271-1912

MANS0NVILLE
Chalet 4 saisons plain-pied, 
3 ch el nwoonnefl» dViyées. 
très éclaire, foyer, beau ter
rain, privé, cul-de-sac, 5 
écres. vue splendide, la 
sainte paix entre les mon
tagnes de Jay Peak, Owl's 
HeadatSutlon Chevreuils et 
orignaux fournis. 229000$

LINDA BRESEE 
450-522-3800

_____________

iPMtiEMEinsn
LOGEHEHIUilOüfli

CONDO VIEUX-QUEBEC 
Mason Montcalni VUtReuv» 

Tout meublé PWonds caftèdrale 
Artouvet». léOOtrn 

4ia-454^*N

4 1 2 Dans Tripler
Senti s-sot rénové Frais peinturé. 

Espaces de rangemenr 
Accès à la cour. Poêle, fngo. 

laveuse secheuse Pasifanmaux 
Quartier sécure el calme

3 coins de rue mélro Frontenac 
510$ mois 450652-5214

HOCHELAÜA-MAISONNEUVE
Métro Viau. 3 pièces Libre Propre

4 electros inclus Set 450$ 
514 252 1383

LONGUEUR SOUS-LOCATION 
4"sur 2 étages. 2c.c Sous-sol 
sdb * salle d'eau Gar. * Sial est 

Courait N-ctiauS n-eoaire 
Pose meublé- 1i75$mU>reDec. 

514 592 0651 450-6^4-1331

N D.G Est. 6 v) haut de duplev
Secteur Itanqule. prés ps» cycla

ble, pas (f animaux, non-fumeur 
Lbne 950 $ non chaude 

514 483 306-

OUTREMONT
133DerÉpée prèslauner

Visée libre
Dm. 12 novembre 13b à 15b.
61 î teneve. r de c. Pi tors, 

les entrees. Chaude, eau chaude
Libre. 1450$ 51«-2T»-1041

OUTREMONT-PréeUOeM
Beau grand M -ï. 2e de dupre» 

Rénové à neut, 4 electros. Garage 
180C$chauéé 514 276-0639

Pttfiau Mt-Aoyal CONOO 4 1 2 
pour gene sérieux seulement!.

Papmeau corn Sherbrooke 
2c,c remees éeteciroe 

Plancherboisfranc 1 remsé. 
Grand pabo. Stat N-châu«é

1er Mc 900$ m 450-466-5234

ROSEMONT-Beau grande 12
Hxé rénové Ruetxwéé Quaréar 
calméMpa«txe Sennceetacx 

Oéc 950$ 514 '28-8336

VtLLERAY - 3 "
5 nwv de xxs services Dsp ianv 

475 $ 514495-060'

COHDOMINIUMS À tOUEB

AHUNTSIC Andre-Grasset
912 p.c. Très ensoleille 1 c.c.
5 électros. Asc Près services 

Frais peint, pas d'animaux 
Références Idéal N-fum Libre 

514-384-5037

PLATEAU Idéal prof, invit., stag, 
cadres. 3’1 * 3 4 * tt confort, meublé. 

Valss.. literie, a c, culs. Inox. 
Lav séc. Internet h-vit. Câble+ 

tel. Métro Laurier, 2 min 
Université. Quartier Latin. Tarif 
à la semaine. Visa, MC, Amex 

514-886-8102

mopnitits Uoym

COWANSVILLE sur lac Davignon
Près de tout Ski, 3 c.c. 2 sdb 
Foyer, sous-soi Libre 1100$rm 

Option d*achat si désire 
450-263-8691

AHUNTSIC - 412
Court moyen terme Près services 
Asc Garage 950$ tout compris 

450 462-3604

AHUNTSIC 3 1 2 Tout rénove
MeuNè. équipe Utere. 6 eiectros 

tt mdus. Gr balcon Non-tum 
Ensde^e P-ès metro Sauve 

Libre 850$ 514-383-2411

ÛUtlfC À LOUER

GRAND LOFT mvuWe Pés
services, tvén éclairé « compris 
bcprféxtra. Ibns 418-626-4398

HOBS FBONTltMS EUROPE
k LOUER 

* ’ ' PARIS XV» 1 • • 
Superbe #xmi 3" meublé én- 
oen, t équipé. 24 pers. parc 

CVSC sem mots ,450) 968-0262

A PARIS - Mws 440 eum l*m 
Provénce - Toulon 400 vuros. 

■yapt^y*hoo.fr

CARPENTRASm Pmvtnct.
PrésAwgrpn Jo* «grand 3" 

CenHe-wée 514-6903600

MAISONS DE CAMPAGNE 
A LOUER

MAISONS DE CAMPAGNE 
A LOUER

Lac Lessage - NOMININGUE
Constrution 2001 2 ce. Foyer 

Compl. équipé. 1er dec. 1er avril 
300$ sem. 514-942-7728

CHAIETC À lOUEt

LANAUDIÈRE 4 pers. en forêt
Chaleureux et intime 

Libre du 22 décembre au 6 janvier 
1 500$ 514 614-1279

LANAUDIÈRE
a 4 hredeMti. 2 c. àc..toyer 
Ski de fond. Site enchanteur 
950$mois 4 500$saison 

514865-0688

MORIN HEIGHTS 3 C.C.
Toît cathédrale Semâmes de Noê* 

et retâche scolaire 
tatiensne#videotron,ca

ST-ALPHONSE en montagne.
3 c.c. foyer, tout èqutoe 

www chaietsauquebec corn 
Lânauckèf* PL-1997 514 614-1279

6iTU, «JOURS 
nCOUETÏÏS ÜFt

10 KM DE BROMONT
Luxueux «ft-app équipé 

Abenani à propriété ancestrale 
Sféscn. mois, semaine, week-end 

Calme et romantique Poss 4 pets 
450-539-1162

6ARA6C. pmite
ED,-MONTPET1T lace UdeM dans 
garage chau* BERNARD Wise

man sial ext. dans aéee privée

AUSSI remisage long terme dans

COHMtRCE À VENDRE

SALON de COIFFURE PLATEAU
Bon philtre d'affaires 25 ans 

3 chaises de travail.
Très bonne ciieniète. 

Rendez-vous 514-603-5255

, BUREAU 
À PARTAGER

Dans un cabinet d'avocats 
situe à la Place Mercantile 
(McGill el Sherbrooke) - 
Bureau pour (2) avocats(es) 
avec espace pour secré
taire. Tous services disponi
bles, si requis : réception
niste, salles de confé
rences, photocopieur, boite 
vocale, cuisine

ANNA OU DIANE:
(514) 282-9144

BUREAU! À LOUER

achèterait pipes fumées ou non. 
et art eskimau Payement imm.

ENREOIS DIVERS

Recherchons assistiMs-gerante 
pour herboristerie herbonsle 

naturopathe ou aromatherapeutet 
35hres sem. Svp reiotndre 

Louise Bouchard 514 2744240

ATELIER D'ÉCRITURE À MTL
Syfvie Masstcotte inl.450-247-0489

HASSOTHtRAPIE
ABONDANCE CT CREATION.

Massage energibque Bnmgue axé 
sur rexpanson « votre énergie 

Du mardi au samedi. 2 ou 4 mains. 
Pour hommes « lemmes 

Jade : 514633-1382

MONA Nouveau studio '

DEERE DE SERVICE) 
PMfüSJCNNEti

Massage professionnel 
Très bonne ambiance
auto rii i Prarr

ENTRETIEN, RÉNOVATION

ENTREPRENEUR RETRAtTE 
Pour vos projets de selle de 

bains, cuisine, sous-sol « autres 
J Masse : 514-745-0503 

RBQ: 8157-2117-38

DtMiNÀSEHENIS

G JOOOtN TRANSPORT INC.
Déménagements de tous genres 
Spécialité appareils éectnques 

Assurance complète 514-253437»

VOLVO V 70 2002. SILVER
Tome equpee H cuir noif , roit 

ouvram et sièges électr Radio. C0 
el cassettes "Crose contror 
167 000 km Très propre. Exc 

coraMon. 4 pneus dTwer netAs.

OfftfDE SERVICES 
PROFESSIONNELS

AVIS DE DECES
>ur publication 

section décès
(
jH

2190, rue Mont-Royai Est 
Montréal (Québec) H2H 1K3

(514) 525-1149 | I

Télécopieur : (514) 525*7999
www-lemeraorieUom

^ mémori
Tous les jours de 10 h jo à 18 h-jD

METRO CREMAZ1E
6 bureaux plus récepbon. 

Prolessionnel. 1000 pc. Frais peint, 
Bosene chêne vitraux, pi. bos 
AC I350$m 514-32'-474

HVRCnDSQUC

’Librairie Bonheur D'Occasion’ 
acheté à domoie Ivres de qua4te 

en lout genre. (514)914-2142 
4497 de la Roche Mt-ftoyal

COLLECnONEUR PASSlONNËE

LES ACCORDS DU VERSEAU ENR.
TOUT POUR LE PIANO DEPUIS PLUS DE 24 ANS

Accords — Réparation — Transport 
Achat / Vente — Estimation — Garantie écrite

Spécialité : Restauration de piano mécanique

Tél. : (514) 250-0838 OU 1 888 742-9491 
Infos : lesaccordsduverseau0msn.com

ENTRE MEGANTIC 
ET0RF0R0

Tranquillité A 25 km 
de Sherbnxé» ,sto. raquettei 
Charmante maison. 3 c.c.. 
2 s.d b Terrain boisé d# 10 
acres Gange double 
Localion 6 mois Uanvier à 
juin 2007). Meutéet, éMctro- 
ménagera. eiecbroite #1 
chauflage mclua. iCXX&mcae.

81987W748

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuille/, s’il vous plaît, prendre 

connaissance de votre annonce et 

nous signaler immédiatement toute 

anomalie qui s’y serait glissée.

En cas d’erreur de l’éditeur, sa 

responsabilité se limite au coût 

de la parution.

LES PETITES ANNONCES
PUUJNM AU VENDREDI
DE 8H 3 0 À 1 7 H00

Pour placer, modifier ou annuter votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30 

pour l’édition du lendemain.
Tétéphone: 514*985’3322

Télécopieur: 514-985 3340

petttesannonceseiedevoir.com
Conditions de paiement cartes de crédit

Besoin
d’information?

Besoin 
de support?

Allergique?
Pas de paniqueI

ASSOCIATION QUÉBÉCOISE 
DES ALLERGIES ALIMENTAIRES

Tél./Téléc. : (514) 990-2575 

www.aqaa.qc.ca

I

mailto:petitesannonces@ledevoir.com
http://www.aqaa.qc.ca
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A OUTIOITE
Nation: Ignatieff nuance davantage sa position

La reconnaissance de la nation québécoise n’en ferait pas une province différente des autres
Devant les déchirements provoqués par le 
débat sur la nation québécoise au sein du 
Parti libéral du Canada, le prétendant au trô
ne libéral Michael Ignatieff dilue encore un 
peu plus sa proposition en promettant qu’elle 
n’aura aucun effet concret. Le camp souve
rainiste invite déjà les fédéralistes du Québec 
à se rendre à l’évidence: leur rêve d'une troi
sième voie ne se concrétisera jamais.

HÉLÈNE BIZZETT1

Ottawa — Le meneur de la course a la chefferie li
bérale, Michael Ignatieff, a entrepris de recen
trer son discours sur la reconnaissance de la nation 

québécoise hier en assurant aux militants que cette 
designation n'aurait aucune portée. Le prétendant au 
trône libéral affirme maintenant que son éventuel 
gouvernement ne serait pas appelé à entreprendre 
quelque action que ce soit pour faire echo à cette re

connaissance.
Dans une lettre d'opinion publiée dans certains 

quotidiens du pays. Michael Ignatieff a tente de cal
mer la tempête provoquée par son appui a une resolu
tion de l'aile québécoise du PLC declarant que le Que
bec tonne une nation et enjoignant à un eventuel gou
vernement liberal de former un comité d'ex
perts pour etudier la possibilité de formali
ser cette reconnaissance.

•La resolution ne réclame aucune action 
à être entreprise par un nouveau goulente
ment libérai», écrit-il en s'adressant au pu
blic tant canadien que québécois. »Je 
m oppose à tout statut constitutionnel spé
cial pour une province. Reconnoitre le Qué
bec comme nation au sein du Canada, ce 
n est pas paire une nouvelle concession. Ce 
n 'est pas non plus le prélude à un transfert 
additionnel de compétences. Notre fédéra
tion a déjà trouvé un bon équilibre entre l'autonomie 
provinciale et l'autorité fédérale. •

Son adversaire Stéphane Dion estime que les 
sorties de M. Ignatieff sur ce délicat sujet apparais 
sent *de plus en plus improvisées et amateur». •!!

s'appuie sur (le ministre québécois des Affaires in 
tergouvernementales canadiennes) Benoit Belle 
tier, il dit qu 'il veut une reconnaissance purement 
symbolique. Mais je sais que ce que M Pelletier t'eut, 
c'est une clause mterpretatue. »

les huit candidats au leadership liberal s’etaient 
entendus pour délaisser ce débat, qui nui! 
au PLC Mais pour les trois meneurs qui 
s'opposent à la reconnaissance de la nation 
québécoise, la tentation est forte d'exploi
ter ce thème qui heurte davantage leur ad
versaire Ignatieff. Selon un sondage Ipsos 
Reid diffusé cette semaine par Can West 
News, 44 % des libéraux se disent moins 
enclins à voter pour le PLC s'il s'engage à 
reconnaître la nation québécoise, contre à 
peine 15 % qui se disent plus enclins. Au 
Quebec, % des personnes interrogées 
disent que cette reconnaissance n’aurait 

aucune effet sur leurs intentions de vote.
Chez les souverainistes, on salive devant ces dé

chirements. «// ne nous reste plus qu'à souhaiter un 
beau 'hirnrcnur'à M Ignatieff dans la politique cana 
dienne». a affirmé Jonathan Valois, députe péquiste

de Juliette et critique de M Pelletier. \ f\i’Ur du 
moment où on tente tie satisfaire les Québécois, on dé
fiait aux Canadiens, et vice versa Tout cela nvt'ute 
ruste de l’eau <i notre moulin, nous les s<mpeniinistes, 
qui disons utu fédéralistes du Quebet qu ils vitent dans 
sa grand rêve qu as hno le Canada reconnaitm la na 
turn québécoise avec les piwtoin qui viennent uiyv *

Le chef Cilles Duceppe pense que le débat a ete 
engage par des personnes de bonne toi mais qu'elle 
se heurtent, une fois de phis, à et
même au -mépris» du Canada anglais.

Mercredi, l'equipe Ignatiett avait déjà commence à 
battre en retraite, se dis.iit prête à renoncer à la créa 
tion d'un comité d'experts devant conseiller le gou 
vrmeinent sur la meilleure layon de formaliser la re
connaissance de la nation l’ont cela éloigné gr.uide- 
ment M. Ignatiett de son programme, dans lequel il 
promet que lorsque le contexte s'y prêtera, des Ca 
nadiens devront se preptirer à ratifier les motlalités 
d'une entente qui reconnaît le fait que h nas semai es a* 
pays composé de nations distinctes, dans le cadre d'un 
nouveau dthumcnt (institutionnel».

Le Ik’nir

Michael
Ignatieff

Kyoto: l’opposition demande au gouvernement Harper
de faire marche arrière

CHRIS WATT1I Kl 1 irk‘-
Le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, et le chef par intérim du Parti libéral du Canada, Hill 
Graham, ont partagé une tribune commune pour implorer Stephen Harper de respecter les 
engagements du Canada à l’égard de Kyoto.

Les consommateurs applaudissent le rajeunissement
de la loi visant à les protéger

ISABELLE RODRIGUE

Ottawa — Les partis d’opposition à Ottawa ont 
tenté de convaincre le gouvernement conserva
teur de changer de position en ce qui a trait au res

pect du protocole de Kyoto.
Les chefs du Bloc québécois, Gilles Duceppe, et 

du Parti libéral du Canada, Bill Graham, ont invité le 
premier ministre Stephen Harper à mettre la partisa- 
nerie politique de côté et à modifier son point de vue.

Assis à la même table le temps d’une conférence de 
presse conjointe, MM. Duceppe et Graham ont tendu 
une perche à leur vis-à-vis conservateur afin que le Ca
nada adopte une politique pro-Kyoto lors de la Confé
rence des Nations unies sur les changements clima
tiques. La demande trouve aussi un écho chez les néo
démocrates, qui ont préféré faire bande à part plutôt 
que de partager le même lutrin que les libéraux.

Selon les partis d’opposition, le gouvernement mi
noritaire conservateur doit cesser de renier le proto
cole de Kyoto et «montrer l’exemple en s’engageant 
formellement à honorer l’objectif» de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre.

M. Duceppe admet que c’est demander au pre
mier ministre Harper et à son gouvernement de «re
monter une côte très abrupte», mais il estime qull est 
de son devoir de le faire.

«M. Harper a changé d’avis sur d’autres questions, 
qu'il le fasse [sur celle-ci], a indiqué le chef du Bloc. 
C’est sa responsabilité, il en va plus que de l’intérêt par
tisan de chacun des partis, il en va plus que des clien
tèles de chacun des partis, il en va plus que de l’intérêt 
des pétrolières.»

Le chef libéral a rappelé que la position du gouver
nement minoritaire ne reflète pas celle de la majorité 
aux Communes, ni celle de la majorité de la population.

«Les Canadiens veulent que notre gouvernement 
agisse en leader, en leader mondial sur cette question», 
a argué M. Graham.

L’appel des partis d’opposition n’a pas fait fléchir 
la ministre fédérale de l’Environnement, Rona Am
brose, qui continue de maintenir que le plan des 
conservateurs est adéquat. «Le plan du Bloc n 'existe 
pas et celui des libéraux ne fonctionne pas», a répli
qué Mme Ambrose.

Presse canadienne

FABIEN DEGLISE

En chœur, les regroupements de consommateurs 
ont salué l’initiative du gouvernement de mettre 
à jour, «finalement», la Loi sur la protection du 

consommateur (LPC), près de 25 ans après son 
adoption. Ce processus de dépoussiérage a été offi
ciellement amorcé hier, après plusieurs mois de 
consultations, avec le dépôt du projet de loi n° 4# par 
le ministre de la Justice, Yvon Marcoux.

•Enfin, on fait entrer la LPC dans le XXI' siècle, a 
commenté en entrevue au Devoir Michel Arnold, di
recteur général d’Option consommateurs. Cette pre
mière phase de rajeunissement était très attendue puis
qu'elle comble bien des vides législatif découlant de la 
désuétude de la loi.»

La nouvelle mouture de la LPC proposée par Que
bec souhaite tenir compte des «changements dans les 
réalités du marché et dans les pratiques 
commerciales», a précisé le ministre. Dans les

grandes lignes, elle introduit désormais un «régime 
de protection particulier» pour les contrats signés 
entre les consommateurs et les entreprises de télé
phonie ou de télédistribution.

Cette mesure touche également les transactions 
commerciales effectuées sur Internet, chose inexis
tante en 1978 lorsque cette loi a vu le jour. L'an der
nier, les Québécois ont acheté pour 1,5 milliard de 
dollars de marchandises en ligne

«Le projet de loi sonne la fin de la récréation pour 
plusieurs compagnies, a expliqué hier Thérèse Ri 
cher, présidente de l’Union des consommateurs, 
par voie de communiqué. Dans le cas de la télépho
nie cellulaire, par exemple, le marché fonctionne ac
tuellement dans un genre de no man’s land régle
mentaire ou les consommateurs font littéralement 
rire deux.»

L’organisme consumériste applaudit également a 
la mise au rancart, dans le projet de loi, des «clauses 
d'arbitrage obligatoires». Cette disposition est très pri

sée par les entreprises œuvrant dans le domaine des 
communications. Elle prive toutefois le consomma
teur de son droit d’amener un litige devant les tribu 
riaux ou encore d’intenter des recours collectifs.

Autre correction apporte»1, Québec élargit dans la 
LPC la liste des appareils domestiques dont la répa 
ration est encadrée par la loi. Actuellement, poêle, ré
frigérateur et television sont touc hés, les fours a mi 
cro-ondes, les ordinateurs et les appareils audio, 
entre autres, seront désormais indus dans la nouvel
le version de la loi.

la demarche de modernisation lancée hier doit se 
poursuivre dans les prochaines semaines avec «des 
travaux d’analyse» et d’autres consultations a propos 
des modifications proposées, explique le ministère 
L'exercice devrait a terme, croit n Jnion des consorrv 
mateurs, mener a ‘d'autres réfi/rmes», toutes néces
saires dans «l’intérêt des constmmateun»

Ije Devoir

Hôpital Honoré-Morcter

C. difficile: le 
directeur général 

est relevé 
de ses fonctions
G l I LI Alt M F H (Il KG At I I CÔTÉ

Le directeur général du t’SSS Richelieu Yumanka, 
Denis Blanchard, a été temporairement relevé de 
ses fonctions hier, au lendemain de l’annonce ptr Qué- 

l*v d’une enquête publique du eu mon |xhii expliquer 
la mort de 11 personnes iiltrclécs pu la Ixulrne C. dtl 
tirile à rho|ntai Honoré Mercier ces derniers mots.

C’est M Blanchard lui même qui aurait demandé 
a quitter ses fonctions le temps que durera l’enquête, 
a indiqué hier en conférence de presse le président 
du conseil d'administration du CSSS, Gilles Viens, 
l’ai «souci de transparence et pour faciliter l'objecti
vité de toute cette enquête», le conseil a accepté una
nimement la requête, ajouté M Viens,

Sur la sellette depuis la découverte de documents 
révélant que la direction de l'hôpital avait été préve 
nue du danger d'une éclosion de (’ difficile, M Itlan 
chard a néanmoins reyu un vote de confiance du 
conseil d'administration du CSSS hier, malgré les 
événements récents qualifiés de «situation spéciale» 
et »d'acridfnt de parcours» par Gilles Viens. Ce «1er 
nier a mentionné que M Blanchard avait accotn|>li 
du bon travail dans d'autres dossiers concernant la 
redistribution des soins dans la région.

I >ans li1 dossier du C. difficile, M Blanchard «a fait 
ce qu ’il avait a faire quand il a eu les informations né
cessaires’, estime M. Viens 11 a aussi précisé qu’il n’y 
avait pas eu de coupes dims les budgets de nettoyage 
dernièrement

la Direction de la saute pibliquc de la Mnnlérégie 
a pour sa [>art confirmé hier que 16 des 20 souche* de 
la bactérie analysées étalent de tyjie hyper virulent. 
C'est lliypitliesc initiale qu avait retenue ksi autorités 
pour expliquer la résistance et la persistance dans fen
vironnement de la souihc a Honoré Menai

Bar ailleurs, le Regroupement provincial des comi
tés des usagers a tenu hier a ‘remettre les pendules à 
l'heure» pour dégonfler »Ui psychose qui semble s'étrr 
installée dans la population» ‘la situation est impor 
tante a Honoré Mercier, indique le président du re 
groupement Jean Marie IEûmes»il Mais ailleurs, on 
n a fias de signe que les choses vont mal fl faut rassu
rer les gens la situation globale est meilleure aujour
d'hui qu ’il y a deux ans au (guCbee •

/a- Devoir

K N HR K F

Débat réclamé
Calgary — Le Jour du souvenir (k»it être un moment 
privilégié pour célélin-r le sacrifice d*-s soldats cana 
dims (pii sont morts en combattant pair la Bbrrté, 
comme l’a fait sa fille avis passion en AfghanMtin, affir 
meTun («oddard M (loddard. dont la (ilk- Nabot est 
t smk1 femme rk-s Forces armé*-* < anailmines a avoir 
péri dans k*s coinlwts conire k-s taübam, iroit < epm 
dant (jue l’avenir d»1 h rmsseai < anadanrie en Aigtiani» 
tan doil faire l'objet d’un rkbat imniquanl tous les ci
toyens canadiens. «La demure fins qu un vote a été tenu 
la-dessus, r'atle ymr de la mort de Niehala. et il n'a Hé 
gagné que par quatre wtx-, a dit M (esklanl. - K

'ill' RCI vivo Le nouveau service Internet de Radio Canada International

Une fenêtre essentielle en huit langues sur le Canada pour les futurs 

et nouveaux immigrants, en webradio et en baladodiffusion.

www.RCInet.ca

http://www.RCInet.ca
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Les cotes
Toronto New York

12 103,30

Or
à New York

uÆT!V

S V >" ?

TSX Dow Jones
12410,23

Dollar
1 $ canadien
88,53 t us 635,00 $ us

Les devises
Voici la valeur des devises étrangères 

exprimée en dollars canadiens

ftigue du Sud (und i 0.1613 Israël ishekeii 0,2700
4ratne Saoudite tnyalj 0,3141 uamaique (dota) 0,0191
Argentine ipesoj 0.37723 Japon (yen) 0,009581
Australie i dotai 0.8968 Liban Uwe) 0000777
Bahamas idoltan 11504 Malaisie innggdl 0.3286
üartade idoSar) 0.5914 Maroc nhriiam) 0.1345
Bermudes iddari 1.1504 Mexipue ipesoi 0,1126
Brésil (real) o 0.5442 Nouvelle-Zélahde idoto) 0,7815
Caraïbes (dollar) 0.4466 Pérou isoll 0.3627
Chili ipesci 0.00222 Philippines (peso) 0.0233
Chine Irenminbi) 0.1492 Pologne (zloty) 0.3894
CoiomPie (pesoi Ü.900512 Rëp. dominone ipesoi 0.0348
Corée (won) 0.001245 Rep (chèque iccuronnel 0.0532
Costa Rica (coion) 0.002265 Royaume-Uni (liim) 21519
Égypte (livre) 0.2041 Russie : rouble! 0.0437
Etats-Uns (dollar) 1.1296 Singapoundollar) 0,7424
Europe (euro) 1,4487 Suède icouronnei 0.1641
Haiti (gourde) 0.0304 Suisse (trano 0,9327
Hong Kong (dota) 0,1502 ’aman (dote) 0,035539
Hongrie (forint) 000574 Thaïlande (baht) 0,0318
Me (roupie) 0.0262!) Tunisie (dinar) dinar 0.8829
Menés» (roupie) 0.000128 Venezuela (bolivar) 0,00054

Coup d’œil

Indice Composé du TSX (X-SPTT TSE)
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La Bourse de Toronto
Standard & Poors TSX 260630 12410.23 +32.03 0.3
Canadian Smallcap 83458 693.72 -0.07 -0.0
Canadian MidCap 50190 822.94 +3.46 0.4
60 Index 126980 716.24 +2.01 0.3
60 Capped Index 126980 792.02 +2.22 0.3
Cdn Consumer Discretionary 9959 110.08 -0.47 -0.4
Cdn Consumer Staples 4984 186.28 +0.44 0.2
Cdn Div Metals & Mining 14138 616.79 +6.38 1.0
Cdn Energy 62355 322.11 +1 94 0.6
Cdn Financials 13138 205.99 -0.20 -0.1
Cdn Gold 60536 319.42 +12.13 3.9
Cdn Health Care 3216 47.16 +0,08 0.2
Cdn IT 37288 29.78 -0.04 -0.1
Cdn Industrials 12623 99.09 -1.00 -1.0
Cdn Materials 86783 249.40 +4.56 1.9
Cdn Real estate 7287 228.97 +0.34 0.1
Cdn Telecomm Services 5239 89 26 -0.38 -0.4
Cdn Utilities 2700 194 65 -2.85 -1.4

Canadian Venture
S&P CDNX

Le Marché Américain
30 Industrielles 
20 Transports 
15 Services publics 
65 Dow Jones Composé 
Composite NYSE 
Indice AMEX 
S&P 500 
NASDAQ

78361 2669.36 +37.58 1.4
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324085 4076 95
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* 1378.33
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Les plus actifs de Toronto
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DYNATEC CP

Compagnies

MONTELLO RES LTD 10564 
STHATECO RES INC 5552 
XEMPLAR ENERGY CP3489 
ANTORO RE S INC 3379 
URANIUM CITY RES 2466 
MACDONALD MINES 2409 
URASIA ENERGY LTD 2367 
FALCON OIL & GAS 2224 
AOUILARESINC 2199 
OIABRASEXPIO 1987
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-0.4

Haut Bas Ferai Var.
(S) {Si ($1 (S) en

0.14 0.12 0.14 *0 04 400
1 99 1.75 1 97 *0 23 132
0 67 054 0 65 *013 25 0
017 0.13 0.14 -0.01 -6.7
046 0.37 044 *0 02 48
014 012 014 *0 03 27.3
3*0 3.30 3 32 -0.03 -09
3.50 336 3.40 *0.05 1.5
157 1.21 1.47 *0 38 3*9
1 09 096 1 08 *0 09 9.1

L'analyse technique de la bourse 
Les signaux d'achat et de vente 

Tableaux et vidéos 
Tous les jours à Midi 

-O-

INDICES QUÉBEC

17040* 003
«nWière *.

KH»
0 003S

■OéS
SÎ«N

-00î%

K*’*
zumn n Dt ftuvT

l'wr æituevt du D«»nenwit 
* T-mwrr dt rUmven» de
Staéwwtoadenitfi:

Mn-OMtocB >""• '^«ewpu^e.atB



O 0 (<LE DEVOIR, LE VENDREDI 10 NOVEMBRE A

ÎCONOMIE
Transat dénonce 

une taxation abusive
GERARD BÉRIBÉ

Transat AT. joint sa voix a celle 
d'Air Canada pour dénoncer 
un environnement fiscal et tarifaire 

non concurrentiel au Canada. Au 
moment où Ottawa envisage un ré
aménagement de sa politique aé
rienne internationale en disant vou
loir miser sur une plus grande libe
ralisation. le voyagiste intégré ac
corde un appui conditionnel à une 
refonte du cadre économique et fis
cal dans lequel les transporteurs 
canadiens évoluent 

Dans son mémoire déposé au
près du gouvernement canadien.
I ransat. AT. s'est dit favorable à 
plus de libéralisation. Le leader ca
nadien de l’industrie des 
voyages vacances a tou
tefois rappelé qu’une tel
le ouverture ne serait 
pas équitable sans une 
refonte majeure de l’en
vironnement fiscal et ta
rifaire. Dans son plai
doyer, Transat a dressé 
une longue liste d’irri
tants avec, au premier 
chef, les frais facturés 
par les fourmsseurs mo
nopolistiques. 11 avait 
principalement dans sa 
mire l’aéroport Lester B.
Pearson, de Toronto.
«Certains frais imposés 
aux transporteurs aériens 
sont hors de contrôle et, 
dans certains cas, ont 
augmenté de manière as
tronomique au cours de la dernière 
décennie. Cette situation est la plus 
grande menace à la viabilité, à la 
compétitivité et au succès des com
pagnies aériennes canadiennes'-, a 
martelé Jean-Marc Eustache.

Le président et chef de la direc
tion de Transat a, en guise 
d’exemple, mentionné «l'énorme 
augmentation des frais d’aéroport 
depuis 10 ans. Alors qu’il en coûte 
environ 3500 $ à un transporteur 
européen pour faire atterrir un Air- 
bits A330 à sa plaque tournante de 
Paris-Charles de Gaulle, par 
exemple, Air Transat doit payer près 
de 11 000 $ pour faire atterrir ses 
propres Airbus A330à sa base de To- 
ronto-Pearson». En plaçant le tout 
dans un contexte d’une libéralisa
tion accrue, «ces deux aéroports re
présentant la majorité des coûts d'aé
roport des deux transporteurs, il de
vient clair que le transporteur euro
péen profite alors d'un avantage sub
stantiel qui lui permet de “subven
tionner” inéquitablement ses opéra
tions entre la France et le Canada-.

En décembre dernier, tant Ro
bert Milton, p.-d.g. d’ACE Avia
tion, que Giovanni Bisignani, di
recteur général de l’Association 
internationale du transport aérien 
(LATA), avaient dirigé quelques 
flèches en direction des aéroports 
coûteux, disant de celui de Toron
to qu’il était l’un des plus chers, si
non le plus cher du monde. Tous

«Cette 

situation est 

la phis grande 

menace à la 

viabilité, à la 

compétitivité 

et au

succès des 

compagnies 

aériennes 

canadiennes»

deux voulaient rappeler à ces 
grands monopoles que l’ensemble 
de l’industrie évoluait dans un en
vironnement de coûts bas.

Transat a soutenu dans son me 
moire que les compagnies ae 
riennes canadiennes sont devenues 
les transporteurs aeriens les phis 
efficients en matière de niveau et 
de contrôle des coûts d'exploitation 
par siége-mifles offerts. Mais lors
qu'on ajoute les fiais et taxes qui, 
dans certains cas, ont augmente de 
façon astronomique au cours de la 
dernière decennie, «le résultat a ete 
désastreux pour les compagnies aé
riennes canadiennes-.

Transat dénonce le loyer annuel 
de 300 millions (de deux milliards 

depuis leur privatisation) 
verse par les aéroports 
au gouvernement cana
dien, et ce, pour l’utilisa
tion d’infrastructures 
déjà entièrement payées. 
Il revient, au passage, 
sur la privatisation du 
système de contrôle de 
la navigation aérienne en 
1996 alors qu’aux Etats- 
Unis et dans la plupart 
des pays européens ce 
service demeure encore 
financé par des fonds pu
blics. Sans oublier les 
taxes sur le carburant et 
les fiais accrus en matie 
re de sécurité aérienne. 
Au total, «le gouverne
ment prélève annuelle
ment de notre industrie 

un montant net de plus de 500 mil
lions en taxes, frais et charges. Il se
rait temps qu’il cesse de voir notre in
dustrie nmme une vache à lait-.

Transat profite de l'occasion pour 
dénoncer la dérision du gouverne
ment canadien d’éliminer le pro
gramme de remboursement de la 
TPS aux visiteurs. Une dérision qui 
va à l'encontre de la politique rete
nue par nombre de pays de l’OC
DE, y compris le Mexique. Une dé
cision qui, dans les faits, vient ajou
ter une taxe de 6 % à une industrie 
de moins en moins concurrentielle, 
particulièrement en raison de la vi
gueur du dollar canadien.

En décembre dernier. Air Cana
da et ITATA avertissaient que le Ca
nada ne devait pas être surpris si 
des compagnies commençaient à 
détourner des vols vers d'autres 
plaques tournantes, ce que ne 
pourrait que faciliter l’élargisse
ment de l'entente de libéralisation 
des ciepx conclue entre le Canada 
et les Etats-Unis. Hier, Transat a 
également évoqué les dommages 
qui pourraient être causés à l’indus
trie canadienne si l'administration 
fédérale allait de l’avant avec son 
programme de libéralisation des 
deux de manière isolée, en faisant 
fi des contraintes fiscales et tari
faires non concurrentielles impo
sées aux transporteurs locaux.

Le Devoir

Flaherty présentera sa mise à jour 
économique dans deux semaines

ISABELLE RODRIGUE

Ottawa — la? ministre federal 
des Finances, Jim Flaherty, 
dévoilera son diagnostic de la san

té financière du pays le 23 no
vembre prochain, un exercice 
qu’il combinera à la presentation 
d'un plan économique pour la 
prospérité qui donnera des in 
dices sur les avenues que compte 
retenir le gouvernement conser
vateur dans les mois à venir.

Devant le comité parlementaire 
ou les journalistes, hier, le ministre 
s’est bien gardé de vendre la 
mèche, mais il ne serait pas surpre 
nant que l'exercice soit l’occasion 
pour le gouvernement d’annoncer 
que des reductions d'impôts sup
plémentaires sont dans les cartons.

La mise à jour economique et le 
plan qui seront présentes le 23 ne 
comporteront pas de mesures 
concrètes, a souligné le ministre 
Flaherty, répétant qu'il ne s'agis 
sait pas d’un mini-budget. Mais, 
au terme de l'exercice, on saura 
exactement ce qu’il faut faire pour 
assurer la prospérité et fa produc
tivité sans connaître spécifique
ment les mesures qui seront 
adoptees, a explique le ministre.

«Il s 'agit plus de constater où mm 
mm situons, où mm croyims que les 
Canadiens doivent se rendre pour 
protéger notre niveau de vie et 
conserver notre grande qualité de 
vie. et voir quelles sont les mesures 
qui doivent être prises pour atteindre 
cet objectif, a fait valoir M. Flaherty.

Dès le début de son témoignage 
devant le comité parlementaire, le 
ministre a répété que le gouverne-

ï
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il ne serait pas surprenant que la mise à jour economique du 
ministre Flaherty soit l’occasion pour Ottawa d’annoncer que 
des réductions d'impôts supplémentaires sont dans les cartons.

ment conservateur estime que les 
Canadiens paient encore beaucoup 
trop de taxes et d'impôts.

«Iss Canadiens paient trop de 
taxes et le lurdeau fiscal des indivi
dus. des fiimillcs et des entreprises 
est encore trop imposant et doit être 
réduit-, a affirme le ministre, qui 
croit que des réductions d’impôt 
peuvent stimuler l'économie.

Ce n'est pas Li première fois que 
M. Flaherty tient de tels propos. 11 
se tait même on devoir de mention
ner fa volonté dt-s conservateurs de 
mliiin- les impôts presque chaque 
fois qu’il prend la ixirole en [tobin

Outre le tardeau fiscal, on s’at 
tend à ce que le ministre profite 
de fa présentation de son plan eco
nomique pour aborder la question

des transtei ts aux provinces [tour 
l’éducation postsmmdaire.

«Ixi prospérité future de notre 
ptiys repose beaucoup sur le niveau 
d'éducation des Canadiens-, a ai 
gué le ministre en point de presse 

Pour Ottawa, ces translet ts en 
education (ont egalement partie de 
l’équation qui pourrait nteitei au re 
gjemenl du déséquilibre lise al 

Interroge pat le député bkxjuis 
te Pierre Paquette soi les laçons 
dont il pourrait s’y prendre [hhii 
régler le deséquilibre fiscal. M 
Flaherty a cite trois secteurs: l’en 
tente de 2004 sur la santé, les 
transferts pour l’education postse 
condaire et les programmes d'in 
frastniriures.

Mais il ne s'agit [las d’une «liste

miusue-, a pnvisc le ministre, ipii 
si- iln ouvert à d'autres avenues.

11 cs[vre d'ailleurs pouvoir en 
discuter de nouveau avec scs luv 
mologues provinciaux lors d'une 
rencontre, en décembre,

l e chet du Bloc québécois, 
Gilles Duceppe, esjH'ie [tour sa 
part que l'enonce economique 
lent une place au déséquilibre fis
cal fi'rspcrr qu'il y a uni des pers
pectives dans son énoncé econo
mique des engagements qui sont 
pris-, a noté M Ihiccinv

I e gouvernement conservateur 
prevail toujours régler le deséqui 
libre fisc.d dans son prochain bud 
get. I a mise a jottr ivonomiqnc de 
M. Flaherty devrait aussi donner 
une bonne idiv de la taille du sui 
[dus federal

U s a un l'eu plus île deux se 
manies, le ministère des Finances 
taisait état d’un surplus de 6,7 mil 
liards entre avril et août, un mon
tant qui dépisse de deux milliards 
le surplus enregistré pour la 
mémo [X'nodo l'an dernier.

C'est aussi un montant supe 
rieur a ce que M Flaherty avait 
estime dans son budget de mai 
dernier, lui qui prévoyait alors 
(pie son ext raient budgetaire an 
miel allait atteindre les 3.6 mil
liards pout l'année 2006 07. Le 
ministre a depuis mis en garde 
de ne pas s'emballe! devant ees 
chiffres, qui ne reflètent [»as le le 
get ralentissement economique 
dans certains secteurs et les 
baisses de revenus occasionnées 
[su la diminution de la LPS
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L’excédent
commercial canadien 

chute à 4 milliards

Cinq recours autorisés 
contre des banques

ROLLANDE PARENT

La Cour supérieure du Québec a 
autorisé récemment cinq re
cours collectifs contre autant d'insti

tutions financières pour diverses 
pratiques Bées aux cartes de crédit 
16 institutions étaient visées, mais la 
cour en a decide autrement.

Tous les dossiers ont trait à des 
manquements allégués à des dis
positions de la Loi sur la protec
tion du consommateur.

Les institutions financières sui
vantes font l’objet des recours col
lectifs en question: Banque Amex 
du Canada (dans deux recours dis
tincts). Banque de Montreal et Citi- 
banque Canada (dans un même re
cours), Banque Canadian Tire et 
Banque Nationale du Canada.

Les plaintes des consommateurs 
ont trait aux frais de credit imposes 
avant que ne soit écoulé le delai de 
grâce de 21 jours pour payer, à Faug 
mentation unilatérale de la fimite de 
crédit a Fimposition de frais de 20 $ 
à la suite de chaque augmentation 
de fa fimite de crédit a la facturation 
de frais d'avance de fonds de 4 S 
pour chaque transaction au Canada 
ou à Fetranger. à Faugmentation du 
taux de credit sans préavis suffisant 
ainsi qu'à l’imposition de frais de 
commission dais le taux de conver
sion des transactions effectuées en 
devises étrangères.

L’exercice du recours collectif 
contre fa Banque de Montreal est 
autorise pour toutes les personnes 
qui ont une carte de credit de cette 
banque au Quebec et qui ont obte
nu à compter du 9 janvier 2001, 
sans Favoir demande, une augmen
tation de leur fimite de crediL Le re
cours est egalement autorisé a 
l'égard de fa Banque de Montreal 
et de fa Citibanque pour toutes les 
personnes qui depuis janvier 2001

ont payé des frais à la suite du dé
passement de leur limite de crédit

A l’égard de fa Banque Anex du 
Canada un premier recours collec
tif est autorisé pour les personnes a 
qui ont été imposés, avant dé
cembre 2003, des frais de commis
sion dans le taux de conversion des 
transactions effectuées en devises 
étrangères et cela sans que l'impo
sition de ces frais aient été divul
guée. Il y a un deuxieme recours 
cofiectif au nom de tous les déten
teurs de carte de crédit qui ont dû 
payer des frais depuis le 18 juillet 
2000 sans se voir accorder le delai 
de grâce d’au moins 21 jours pour 
s’acquitter de leurs obligations 
mensuelles, comme le prévoit fa loi.

Pour ce qui est de la Banque 
Canadian Tire, le recours est auto
risé pour toutes les personnes dé
tentrices d’une carte de crédit de 
cette institution et qui, depuis le 
T octobre 2001, ont paye des frais 
d'avance de fonds pour des tran
sactions au Canada et a l'étranger.

Dans le cas de fa Banque Natio
nale. le recours est autorisé pour 
toutes les personnes détentrices 
d’une carte de crédit de cette insti
tution a qui on a consenti une aug
mentation de fa limite autorisée et 
qui ont dû payer des frais, a comp
ter du 27 juillet 2000, en raison du 
dépassement de cette fimite. Le re
cours reclame le remboursement 
des frais et l’imposition de dom
mages de 150 S par personne iesee.

Au départ. 11 autres institu
tions financières étaient visees par 
les demandes d’autorisation des 
recours collectifs. Le juge Cle
ment Gascon a refuse de les inclu
re. «Les requérants se sont conten
tés d'allégations pour le moins géné
rales et nettement insatisfaisantes •
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L’ excédent commercial global 
i du Canada s’est réduit pour 
se chiffrer à quatre milliards au 

mois de septembre, comparative
ment aux 4,2 milliards enregistres 
en août.

Selon les données de Statis
tique Canada publiées hier, les en
treprises canadiennes ont exporté 
pour 37,9 milliards de marchan
dises en septembre, en baisse de 
2 % par rapport à août. Ix-s impor
tations ont reculé de 1,6 % pour 
s’établir a 33,9 milliards.

Le recul des exportations, at
tribuable à la chute des prix des 
produits énergétiques, est le 
premier en cinq mois. De leur 
côté, les importations ont ré
gressé pour un deuxième mois 
consécutif, principalement en 
raison d’un ralentissement des 
importations dans le secteur de 
l’automobile.

La baisse globale du mois de 
septembre est en outre due a 
une chute de .4 % des exporta
tions vers les Etats-Unis. l>*s ex
portations canadiennes vers ce 
pays ont reculé pour se fixer a 
29.2 milliards. Les importations 
en provenance des Etats-Unis 
ont pour leur part fléchi de 1,9 % 
pour s’établir a 21,9 milliards.

Les exportations canadiennes 
vers le reste du monde ont crû 
de 5,2 %, atteignant un sommet 
de 8,7 milliards, alors que les im
portations en provenance des 
pays autres que les Etats-Unis 
ont fléchi de 1.1 % pour s’établir 
à 12 milliards.

États-Unis

Aux Etats-Unis, le déficit com
mercial s’est réduit à 64,3 milliards 
en septembre, soulage jxir fa décrue 
des prix du pétrole, apres le record 
de 69 milliards atteint en août, a indi
qué hier le département du Coin 
metre. En septembre, les importa 
lions ont baisse de 2,1 % à 187,5 mil 
lianis et les exportations augmenté 
de 0,5 % à 123,2 milliards.

La réduction du déficit s'ex
plique essentiellement par la chu 
te clés cours du pétrole. La balan 
ce pétrolière a ainsi réduit son dé
ficit a 22,7 milliards, alors que le 
prix moyen à l'importation du ba
ril refluait pour la première lois 
après cinq mois de hausse succes
sifs (62,52 SUS).

Mais en dépit de cette améliora 
tion ponctuelle, le rajtporl souligne 
Ip dépendance structurelle des 
Ktats-l Inis vis-a-vis des importations 
chinoises. Ijc déficit visa vis de La 
Chine s'est creusé de 4,6 % a 23 mil
liards, un niveau record, les Amm 
cains important comme jamais des 
biens de consommation a bas [jrix 
Au total fa Chine a représenté a elle 
seule plus du tiers du déficit améri
cain en septembre.

Sur les neuf premiers mois de 
l’année, le déficit commercial at 
teint 586J) milliards, contre 522 mil 
liards sur fa même période de 2005. 
Les Etats-I 'nis devraient donc dé
passer k* record de 717 milliards at 
teint Fan dentier
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328 millions d’excédents 
pour Desjardins

T e Mouvement des caisses 
JLv Desjardins a enregistre au 
cours de son troisième trimestre 
des excédents cumulés avant ris 
tournes aux membres de 328 mil 
lions, en hausse de 22 millions par 
rapport au trimestre corresixm 
d;uit de l'année dernière.

1 es revenus de la coopérative 
financière sont pratiquement tes 
tés inchangés a 2,31 milliards, no
tamment a cause de la faiblesse 
des taux d'intérêt qui a limité la 
croissance des produits du set 
leur des services aux particuliers 
et aux entreprises.

le développement des activités 
de cartes de crédit a néanmoins 
aidé cette division — la plus int 
portante du mouvement a 
hausser son excédent avant ris 
tourne de 19 millions pat rapport 
au troisième trimestre de 2005.

la filiale d'assurance de [ter 
sonnes Desjardins Sécurité linan 
ciere a vu son bénéfice croître de 
5,4 % pour atteindre 39 millions. 
Celui de Valeurs mobilières Des 
jardins a pour sa part bondi, pas 
saut de quatre millions, [x>ur fa |xv 
node terminée le 30 septembre 
2005, a 14 millions jxmr le même 
intervals cette année

Seule la division d'assurance» 
générales a connu un mauvais tn 
rnestre. Son profit net a en effet 
baissé de neuf millions [jour s’eta 
blir a 28 millions a cause d'une 
baisse de rendement sur se» pla 
cements.

«Iss mesures prises dans le but

d améliorer la productivité du Mou 
vrment Iùvanlins et d'assurer le do 
veloppement rentable de ses uffnirrs 
ont eu une incidence positive sur les 
résultats du troisième trimestre et 
mm en sommes bien sûr satvfints-, a 
souligne le p -d.g Allxin 1 >’An*Kir».

la provision pour ristourne» 
aux membres, comptabilisée au 
troisième trimestre, esl de 147 
millions, contre 113 millions au 
même trimestre l'année dernière. 

Le rendement des capitaux 
propres de I ti-sjardins, soit les ex 
cedents avant ristournes aux 
membre» sur les capitaux propre» 
moyens, s'est [hiiii sa |>art établi à 
15,8 % comparativement a 15,9 % 
[joui la même [jériode en 2005. Ce 
ratio constitue un bon indicateur 
de L< rentabilité de» institutions fi
nancières.

Depuis je début de l'exercice 
2(KMj, Desjardins a enregistré un 
exc édent avant ristournes aux 
membres de 7<>4 millions, compa
rativement a 835 millions en 2005.

D'après la direction, la baisse 
de rentabilité est attribuable, en 
grande partie, au set leur particu
liers et entreprises, qui a vu sa 
marge Ixuéticiaire nette et ses re
venus de plai ement diminuer.

( elle division avait profilé, en 
2(8)5, de gains non récurrents. 
Elle a dû composer cette année 
avec une augmentation de se» 
Irais d'exploitation liés aux ré
gimes d'avantages sociaux futur».
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CONGÉDIÉ INIUSTEMENT?

NE SIGNEZ RIEN AVANT DE CONSULTER

Vous pourriez regagner votre respect, 
votre dignité, une indemnité 

pour la perte de salaire et avantages, 
une indemnité additionnelle 
pour la perte de votre emploi.

Offrez-vous une consultation. Ça vaut mieux.

JEAN-G U Y MICHAUD, CRIA
L'expertise par l'expérience, depuis 1964

Montréal (514) 940-6477 (Juébec (418) 657-2628 
Site web : hUp//w~wrw.jcanguytnichau<kria.(a
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Rachel LALONDE 
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Être vue
Le tollé suscité par les fenêtres givrées du YMCA du Parc à 
Montréal n’a rien à voir avec les subtilités de 
l’accommodement raisonnable. Ce qui est attaqué, c’est la 
caractéristique par excellence des sociétés occidentalisées: 
l’égalité entre les hommes et les femmes, qui comprend le 
droit de celles-ci d’être vues dans l’espace public, avec leur 
corps qui bouge sans entraves. Aucune discussion à ce sujet 
ne peut être tolérée.

ne jeune Ontarienne, Gwen Jacob, s’était fait 
arrêter à l’été 1991, parce qu’elle se prome
nait seins nus dans la rue au nom de l’égalité. 
Quand il fait chaud, les hommes retirent bien 
leur chandail, pourquoi pas les femmes? L’af
faire — évidemment! — avait emballé la pres
se, fait des émules, notamment au Québec, et 
s’était retrouvée devant les tribunaux. Cinq 
ans plus tard, l’Ontario reconnaissait aux 
femmes le droit de laisser tomber le haut si

Se rend-on compte à quel point, à la lumière de cette anecdote 
judiciaire, le prosélytisme religieux a gagné du terrain en 15 
ans? Aujourd’hui, de quoi discute-t-on? Du droit pour des 

femmes de faire retirer les fenêtres givrées 
d’une salle d’exercices, installées là parce 
qu’un groupe religieux ne tolère pas la vue 
d’un bras nu ou d’une cuisse moulée dans un 
collant. Pire encore: il se trouve des gens, no
tamment la direction du YMCA en cause dans 
cette affaire, qui s’étonnent des remous que 
cette histoire provoque!

Heureusement, au milieu des arguties en tout 
genre, Renée Lavaillante, l’usagère du Y qui a 
lancé la pétition contre ces fenêtres, a parfaite
ment compris le dangereux mécanisme à 

l’œuvre: «On nous lance le message qu'on représente la tentation et 
qu’il faut donc nous cacher.» Et de cela, il faut le dire bien haut, il 
n’est pas question.

On n’empêche pas les femmes de faire de l’exercice, rétorque la 
communauté juive hassidique, qui a payé l’installation des fe
nêtres. Là n’est pas le débat Même dans les sociétés qui cloîtrent 
les femmes, celles-ci portent maquillage, lingerie fine, minijupes, 
et font souvent ce qui leur plaît (même du yoga!) entre elles et 
dans l’intimité. Mais cet univers n’a, littéralement aucun droit de 
cité. Avoir le droit d’exister publiquement devenir des citoyennes 
de corps et d’esprit, par la voie du travail, de la politique, des loi
sirs, a été une grande victoire pour les femmes. Tirer un rideau là- 
deçsus, c’est un épouvantable retour en arrière.

A la direction du YMCA, on explique que la demande hassi
dique coïncidait avec le malaise de certains abonnés qui n’aiment 
pas être vus lorsqu’ils s’entraînent L’argument est spécieux et est 
venu après coup: le Y n’aurait pas agi sans les pressions de cette 
communauté juive intégriste (qui sait très bien imposer ses vues, 
comme plusieurs résidants des quartiers Outremont et Mile End, 
où elle est concentrée, peuvent en témoigner) et sans sa contribu
tion financière.

Et quand on voit les lieux, lorsqu’on constate que pour voir un 
bout de bras tendu ou une jambe qui lève, un passant dans la ruel
le (!) où donnent les fenêtres doit se tordre le cou (la salle d’exer
cices étant à l’étage), il est évident que pas un abonné n'aurait 
spontanément songé à se plaindre. D’autant qu'au nombre de 
centres d’exercices au Québec où les fenêtres, souvent très 
grandes, donnent sur des rues passantes, la gêne à l’entraînement 
ne fait franchement pas partie de nos mœurs!

Ne faisons donc pas dévier le débat: c’est bien le corps des 
femmes qui est condamné et, à travers lui, l’éveil à la sexualité de 
jeunes adolescents. Ce scénario tordu, le Québec l’a déjà vécu. Il 
est temps d’imposer des fins de non-recevoir à tous ceux qui vou
draient le rejouer.

jboileau@ledevoir.ca

Josée
Boileau

U
cela leur chant)

La mue du croyant

D

Serge
Truffaut

e la panoplie de chiffres que produit tout scrutin aux 
Etats-Unis, un score tracasse tout particulièrement les 
républicains: 4 sur 10. Mais encore? Quatre électeurs 
sur dix ont voté contre Bush. Qu’une proportion aussi 
imposante de personnes au royaume du catéchisme 
positiviste ait fait de la négation le moteur de son vote 

inquiète d'ores et déjà pour la présidentielle de 2008.
En effet, lorsqu'on s'attarde aux raisons qui ont pousse autant de 

gens à écarter les candidats républicains, on se rend compte que. 
l’Irak excepté, les facteurs ayant contribue à la victoire des démo
crates ont trait à des valeurs morales. A ces valeurs brandies et dé
fendues par ces religieux. A ces valeurs que les intégristes, dans la 
version évidemment protestante et catholique, avaient transformées 
en un fonds de commerce qui a fait la fortune de Bush lors des deux 

présidentielles et des législatives précédentes.
Mardi, un glissement s'est produit qui a proti- 

té aux démocrates. En vrac, ces raisons s’appel
lent Terri Schiavo, mariage homosexuel et 
baisses d’impôt, pour parler des plus impor
tantes. On se rappellera que sous l’impulsion 
des religieux, le gouvernement fédéral avait fait 
preuve d’intransigeance à l’endroit de Schiavo, 
cette personne si malade qu’elle était branchée 
de partout.

En ce qui concerne le mariage homosexuel, 
un sondage sur la question, mené auprès des 

seuls évangélistes, a mis en lumière un changement d'attitude qui 
a beaucoup surpris. Alors qu’on s'attendait à ce qu’au moins 60 à 
70 % de ces évangélistes s’affirment favorables à l'interdiction du 
mariage entre personnes de même sexe, voilà qu'on s’est rendu 
compte que la difference entre les pour et les contre était beau
coup plus mince qu’on le prévoyait.

Et pour ce qui est des baisses d'impôt, tout un chacun convient 
quelles ont résulté en un accroissement prononce des écarts 
entre les riches et les pauvres, ce qui est contraire, soulignent tou
jours ces évangélistes, à l’enseignement de Jésus. Toujours est-il 
que ce cocktail fait de Schiavo. de mariage homosexuel et de privi
lèges fiscaux a favorise, comme le souligne d'ailleurs Hiebdoma- 

. daire Neusweek dims sa présente édition, l’émergence de preachers 
qui ne partagent pas du tout les idées ultraconservatrices, en fait 
obscurantistes, des fous de Dieu à cravate, soit les Jerry Fai well. 
Pat Robertson. Billy Graham et consorts.

Cette mue de nombreux évangélistes n’a évidemment pas 
échappé aux démocrates, qui sont ailes brouter sur les terres jus
qu’alors acquises aux républicains en présentant des candidats 
taillés sur mesure. On pense notamment à Harold Ford Junior, 
croyant fervent qui, lorsqu’il était membre démocrate de la 
Chambre des représentants, a voté pour la guerre en Irak, pour 
l’augmentation des budgets militaires, contre le mariage homo
sexuel, etc. Bref, s’il s’était présenté sous la bannière républicaine, 
on n’y aurait vu que du feu. Conclusion? Dans bien des cas. la dif
férence entre le candidat républicain et le candidat démocrate 
avait l’épaisseur du papier à cigarettes.
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Vive déception
Nous avons pris connaissance de la dérision 

de l’administration du YMCA du Parc de givrer 
les fenêtres de la salle d’entraînement et souhai
tons signifier notre profond désaccord. Cet orga
nisme a semble-t-il choisi d’accéder à la deman
de de membres d’une communauté religieuse 
choqués d’entrevoir des hommes et des 
femmes lors de leur entraînement physique.

Voiri les raisons qui fondent notre vive décep
tion. Premièrement, le Y se veut un lieu inclusif. 
Or il va de soi que cette décision ne relève mani
festement pas d’une attitude respectueuse des 
différences culturelles mais bien de l’acceptation 
tacite d'un cloisonnement culturel, cloisonne
ment qui, en l’espèce, n’est pas que symbolique: 
il est physique! En ce sens, elle participe d’un sé
grégationnisme que nous honnissons tous.

Deuxièmement, cette décision nous apparaît 
injuste. En effet, ayant fréquenté la saDe de mus
culation pendant plusieurs années, il nous 
semble évident que le fait de givrer les vitres pri
ve les membres du YMCA d'une vue agréable 
sur les rues du Parc et Saint-Viateur. De quel 
droit des revendications aussi peu légitimes de
vraient-elles primer sur les droits normaux de 
l’ensemble des membres du YMCA*

Troisièmement, la décision nous apparait ridi
cule du fait évident que les fenêtres, étant si
tuées au quatrième étage de l’édifice, n’impo
sent à personne d’y regarder, bien au contraire! 
Faudrait-il givrer les fenêtres qui surplombent la 
piscine, à l'intérieur du centre?

Nous avons longtemps été membres du 
YMCA du Pare et éprouvons un certain attache 
ment à cette institution. Notre déception en est 
donc d'autant plus forte. En conséquence, nous

demandons à l'administration du YMCA du Parc 
de bien vouloir réexaminer sa décision à la lu
mière de l’avis des membres.
Philippe Humaine 
et Melissa Jean-Brousseau
Le 7 novembre 2006

Une troisième voie
La lecture de l’entrevue avec Jocelyn Létour- 

neau (Le Devoir, lundi 6 novembre) m’a permis 
de me rendre compte, une nouvelle fois, de 
l’étroitesse du débat en ce qui concerne le senti
ment nationaliste des Québécois. On peut être 
souverainiste ou fédéraliste, rien d’autre. Aucu
ne nuance n’est acceptée dans ce débat Lors
qu'on dit souhaiter que le Québec occupe libre
ment ses champs de compétence à l’intérieur du 
Canada, on se moque en rappelant la boutade 
d'Yvon Deschamps. Mais en y pensant bien, «un 
Québec fort dans un Canada uni» n’est pas vrai
ment une boutade. C’est une troisième option 
tout à fait légitime, bien qu’elle n’ait pas droit de 
cité. Mario Dumont en a payé le prix il y a 
quelques années en se déclarant autonomiste. 
Fédéralistes, souverainistes et journalistes lui 
avaient alors tiré dessus en l'accusant de cacher 
son jeu. Ceux qui défendent cette idée sont des 
ambivalents aux yeux de M. Létourneau, ils sont 
des mous pour les souverainistes et des indécis 
pour les sondeurs.

Pourtant, la nuance semble être la seule cho
se qui rallie les Québécois, et M. Létourneau le 
démontre bien. Ce qui est apprécié ici. c’est un 
Parti libéral du Québec qui défend farouche
ment les intérêts du Québec ou un PQ qui met 
en veilleuse la souveraineté afin de se concen
trer sur la gestion de la province. Cela ne dé

montre pas l’ambivalence des Québécois. Cela 
démontre plutôt qu’en marge du débat polarisé 
entre souverainistes et fédéralistes, il y a une 
troisième voie nuancée qui fait son chemin à tra
vers élections et référendums, ramenant 
constamment à l’ordre les partis qui campent 
trop sur leurs positions.
Guillaume Couture 
Montréal, le 7 novembre 2006

Détruire le Québec
Après lecture de l’article d’Antoine RobitaiDe 

de mardi sur Québec solidaire, j’en déduis que 
Françoise David ne travaille pas à la souveraine
té du Québec. Elle travaille plutôt à diviser le 
vote, à nous empêcher d’obtenir la majorité né
cessaire et à favoriser le Parti libéral.

Je ne dis pas que Françoise David n’a pas de 
bonnes idées. Mais est-elle consciente de son 
jeu? Et le Parti vert en rajoute. Quel beau ca
deau pour les fédéralistes: diviser pour mieux 
régner, d’autant plus que nous nous divisons 
nous-mêmes. Quelle insidieuse solution pour 
tuer la souveraineté dans l'œuf [...]

Françoise David a un grand rôle à jouer 
dans la société québécoise. Mais pourquoi 
n’irait-elle pas œuvrer au sein du Parti québé
cois en forçant la main de ce parti avec plu
sieurs de ses propositions réalisables? Avec 
son équipe, M. David pourrait aussi inciter le 
Parti québécois à se trouver un chef plus dyna
mique. plus mobilisé, plus environnementalis- 
te, plus vert, plus volontaire pour défendre le 
français, plus souverainiste (non en paroles 
mais en gestes concrets), etc.
Luc Perrier
Montréal, le 7 novembre 2006
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Fiducies de revenu : le lien de confiance est brisé
GEORGE KESTEVEN

Président de l'Association canadienne 
des fonds de revenu

L
a décision du gouvernement fédéral 
d’imposer les fiducies de revenu a plongé 
les marchés financiers canadiens dans 
un énorme tumulte tout en mettant en peril les 

épargnés de millions de Canadiens de tout âge. 
La décision du ministre des Finances, Jim 
Flaherty, a déjà eu un impact dévastateur sur 
l'économie canadienne. Malheureusement, 
tout indique que dans un avenir prévisible, 
cette chute spectaculaire devrait se poursuivre.

En lait, la decision du gouvernement federal 
d’imposer les fiducies de revenu a déjà provo
qué la plus forte baisse subie par la Bourse de 
Toronto au cours des deux dernières années: 
30 milliards de capital anéantis en deux jours. 
Les principales victimes de cette situation sont 
des citoyens canadiens ordinaires, jeunes et 
vieux, qui ont vu leur épargne être réduite de 
manière irreversible. Un grand nombre d'indi
vidus ont vu disparaître plus de 100 000 $ de 
leurs économies en une seule journée. Comp
te tenu des sommes perdues, plusieurs retrai
tes estiment qu'ils seront sans doute obligés 
de retourner au travail pour récupérer leurs 
pertes.

le gouvernement federal et le ministre Fla
herty ont pris cette dérision contre les fiducies 
de revenu sans consulter l’industrie au préa
lable. En fait, la décision d’imposer les fiducies 
viole la promesse explicite des conservateurs 
de ne pas décréter un tel impôt Au contraire, 
le gouvernement disait alors vouloir faciliter la 
tâche au secteur des entreprises.

Le ministre Flaherty et le gouvernement 
conservateur avaient d'autres options qui au
raient pu pennettre d’atteindre une neutrali
té fiscale et d'éviter la débâcle des marchés 
financiers. A titre d’exemple, le gouverne
ment aurait pu accroître les retenues d’impôt 
à la source sur les fiducies de revenu et intro

duire cette hausse graduellement sur une dé
cennie, comme l’a d’ailleurs fait le gouverne
ment américain.

Cette croisade contre les fiducies de revenu 
va porter atteinte aux épargnés des Canadiens, 
réduire la capacité des PME d’obtenir du capital 
et nuire à l’investissement étranger au Canada.

Le ministre des Finances affinne avoir agi 
dans le but d’éviter une perte de 500 millions 
en impôts sur les entreprises. En réalité, cette 
décision va plutôt faire en sorte que 25 mil
liards de dollars en avoirs financiers s'envole
ront en fumée. Comme l’explique Gordon Tait 
analyste chez BMO Marché des capitaux: «Un 
coup de massue de 25 milliards dans le seul but 
de régler un problème de 500 millions ne semble 
pas être une solution très équitable. »

Surplus sous-estimés
En outre, le gouvernement fédéral persiste 

entre-temps à grossièrement sous-estimer ses 
surplus budgétaires. Au cours des cinq pre
miers mois de l'annee fiscale en cours. Ottawa 
a réalise un surplus de l'ordre de 6.7 milliards, 
presque le double des 3.6 milliards prévus 
pour la totalité de l’annee 20064)7. Comment 
Ottawa peut-il légitimement prétendre avoir 
besoin de plus de revenus des entreprises 
alors que ses surplus budgétaires continuent 
de surpasser ses previsions?

M. Flaherty a aussi mentionne être préoccu
pe par le fait que la structure des fiducies em
pêche le reinvestissement et nuit à la productivi
té. Pourtant la majorité des fiducies de revenu 
sont des PME qui profitent de cette structure 
pour amasser le capital necessaire afin de réin
vestir. d'assurer leur croissance et enfin, de de
meurer canadiennes. Comme la nouvelle mesu
re fiscale rendra l’accès au marche des capitaux 
beaucoup plus difficile pour ces PME, plusieurs 
d'entre elles pourraient eventueUement finir 
comme filiales d'entreprises étrangères.

Ironiquement le nouvel impôt facilitera la 
tâche aux compagnies étrangères lorsqu'elles

auront à se mesurer aux fiducies canadiennes 
dans la course pour l’acquisition d'actifs cana
diens, notamment dans le secteur des res
sources naturelles.

L'impôt du ministre Flaherty est d'ailleurs à 
contre-courant des résultats d’une recherche 
menee par la Banque du Canada et datée de 
juin 2006, qui révélaient que «des données dispo
nibles suggèrent que les fiducies de revenu peu
vent accroitre l’offre des marchés financiers».

Les Canadiens continueront de subir les 
consequences de l'impôt en question. A l’heu
re actuelle, les deux tiers des unités fiduciaires 
sont conservées dans des comptes non enre
gistrés. ce qui signifie que ces investisseurs 
utilisent les distributions versées par les fidu
cies pour payer leurs dépenses quotidiennes. 
Plusieurs de ces investisseurs ne peuvent 
maintenant plus compter sur les versements 
effectués par les fiducies de revenu afin de les 
aider a payer leurs dépenses, ce qui a pour ef
fet de réduire leur qualité de vie.

Compte tenu du nombre croissant de Cana
diens approchant de l’âge de la retraite, la 
question de lepargnwetraite devra être rééva
luée avant longtemps. En 2025, sept millions 
de Canadiens, soit près du quart de la popula
tion. devraient avoir atteint les 65 ans et phis. 
Quelle solution de rechange avons-nous à pro
poser à ces personnes qui ont cru que les fidu
cies de revenu constituaient un véhicule d’in
vestissement fiable pour les aider à financer 
leur retraite?

En jetant un œil sur les dommages causés 
aux marchés financiers canadiens et a ses in
vestisseurs. D est clair que le ministre Flaherty 
a pris une décision extrêmement coûteuse 
pour les fiducies de revenu en s'appuyant sur 
un niveau d'information très insuffisant. 
D’autres options que l'adoption de cet impôt 
fxmitif existaient pourtant Le ministre des Fi
nances et son gouvernement ont plutôt choisi 
d’ignorer ces options, et les Canadiens en 
paient maintenant le prix

mailto:jboileau@ledevoir.ca
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La victoire des démocrates, 
mauvais présage pour 2008 ?

FREDERICK GAGNON ---------------------------------------------------------- - ----psm
Chercheur à l’Observatoire sur les États-Unis 

de la chaire Raoul-Dandurand 
à l’Université du Québec à Montreal et auteur de 

l'ouvrage Le Congres des Etats-Unis <PL;Q. 2006)

L’événement Hubert Aquin: 
cinq questions

aux nationalistes d'aujourd’hui

La liberté : 
un peuple 

blasé ?

11M SLOAN AGENCE FRANCE PRESSE
En montrant la porte à Donald Rumsfeld, Bush coupe l’herbe sous le pied de se» adversaire».

es élections américaines de 
mardi ont confirmé les craintes 
de George W. Bush. Les démo
crates ont repris le contrôle de 
la Chambre des représentants 
et du Sénat Ces élections pas
seront à l’histoire à plusieurs 
titres: le règne sans partage 
des républicains au Congrès 
est terminé. Nancy Pelosi sera 
la première femme à présider 
la Chambre des représentants 

et le secrétaire à la Défense, Donald Rumsfeld, a 
quitté son poste au lendemain du scrutin.

On retiendra deux mots pour comprendre ce qui 
s’est produit mardi: «Bush» et «Irak». En effet, 
même si les démocrates ont mené une campagne 
exemplaire, ces élections étaient avant tout un réfé
rendum sur le président, les républicains au Congrès 
et la guerre.

A ce titre, Pelosi et ses collègues finiront peut-être 
par regretter leur victoire. Ds ont promis des change
ments aux Américains mais ne savent pas comment 
améliorer la politique en Irak. De plus, leur capacité 
d’action au Congrès sera limitée par les divisions au 
sein du parti et les querelles récurrentes avec les répu
blicains. Ces réalités pourraient réduire les chances des 
démocrates de remporter la Maison-Blanche en 2008.

La guerre en Irak
Le premier défi des démocrates consistera à trou

ver une solution de rechange claire et constructive à 
la politique en Irak. Le soir des élections, Nancy Pe
losi a affirmé que les Etats-Unis ne «peuvent pas 
continuer sur ce chemin catastrophique». Le chef du 
Parti démocrate. Howard Dean, a ajouté qu'il «faut 
trouver un moyen de se sortir d’Irak». Mais les démo
crates ne semblent toujours pas savoir de queüe ma
nière. Ils projettent l'image d’un parti qui tergiverse.

11 est vrai que de moins en moins de démocrates af
firment, à l’instar du représentant de la Pennsylvanie 
John Murtha, qu’il faut retirer immédiatement les 
troupes, car plusieurs pensent qu'un retrait précipité ne 
ferait que confirmer la situation de guerre civile et ajou
terait à l’instabilité de la région. Toutefois, il existe enco
re de grandes divergences entre les membres influents 
du Parti démocrate. John Kerry propose un calendrier 
de retrait graduel des troupes, le sénateur du Delaware 
Joe Biden suggère de diviser le pouvoir entre les 
chiites, les sunnites et les Kurdes tandis que Hillary 
Clinton, de son côté, s’est jusqu'à présent contentée de 
demander la démission de Donald Rumsfeld.

Les démocrates n’ont pas été en mesure de profi
ter de la campagne de 2006 pour affiner leur position 
à propos de l’Irak. Leur stratégie électorale a consisté 
à critiquer Bush sans proposer de plan précis en 
échange. Cela leur a souri parce que la majorité des 
électeurs modérés (qui représentaient 61 % de l’élec
torat en 2006) et des indépendants (26 % de l’électo
rat total) étaient fortement mécontents de la guerre, 
ce qui a notamment permis à des candidats comme 
Jim Webb et Claire McCaskill de remporter des 
sièges cruciaux au Sénat

Au cours des prochains mois, toutefois, les démo
crates devront faire preuve de plus de leadership. Ils 
partagent désormais avec Bush la responsabilité du 
dossier, et les gagnants de 2008 seront selon toute vrai
semblance ceux qui seront crédités d’avoir trouvé la 
mejDeure piste pour résoudre le problème irakien.

Ace titre, les démocrates ont perdu une première ba
taille aux mains des républicains mercredi. En annon
çant le départ de Donald Rumsfeld, Bush coupe l'herbe 
sous le pied à ses adversaires, qui ne pourront plus l’ac
cuser de ne pas entendre raison à propos de la guerre.

En outre, le nouveau secrétaire à la Défense, Bob 
Gates, a été membre de la commission indépendante 
d'études sur l’Irak, présidée par l’ancien secrétaire 
d’Etat James Baker et par le démocrate Lee Hamil
ton. Cette commission publiera sous peu un rapport 
très attendu qui servira aux deux partis à améliorer 
la politique en Irak. Il sera toutefois beaucoup plus fa
cile pour Bush que pour les démocrates de se voir 
accorder le crédit des solutions proposées par la 
commission maintenant que Gates fait partie de 
l’équipe à la Maison-Blanche.

Des blocages politiques à prévoir
Les démocrates auront egalement beaucoup de

difficulté à gouverner au Congrès. En effet, les divi
sions entre les libéraux et les modérés au sein du 
parti feront vite surface.

D’une part, les libéraux, qu'on retrouvera notam
ment aux présidences de plusieurs commissions per 
manentes de la Chambre des représentants, seront 
tentés de satisfaire les partisans les plus à gauche du 
parti en s'opposant aux projets de Bush et en organi
sant des audiences et des enquêtes sur des ques
tions comme la torture a Guantànamo et le program
me autorisant les agences de renseignement à faire 
de l’écoute électronique sans mandat de justice.

Les modérés, qui œuvreront surtout au Sénat, évi 
teront pour leur part les positions trop extrémistes et 
tenteront de coopérer avec Bush pour conserver 
l'appui des indépendants et des modérés en 2008. 
Dans son discours après les élections de mardi. Hil
lary Clinton a notamment mentionné que le centre 
était en excellente santé au pays. Elle veillera donc, 
comme plusieurs collègues du Sénat, à se distancer 
des libéraux de la Chambre, ce qui pourrait créer 
des frictions entre les démocrates et enrayer la co
opération entre les deux ailes du parti.

Bush et les minorités républicaines au Congrès 
disposeront également de plusieurs outils pour 
contrecarrer les plans des démocrates, le president 
a annoncé, dans son discours suivant les ékxüons de 
mardi, qu'il entendait coopérer avec les leaders dé
mocrates. Mais rien ne l'empêchera d’user de son 
droit de veto pour bloquer les projets de loi qui iront 
à l’encontre de ses positions.

De phis, au Sénat, une regie cruciale stipule que le 
temps des débats en assemblée pléniere est d'une 
durée illimitée et qu'il est obligatoire d’obtenir l’ac
cord de 60 sénateurs sur 100 pour clore ces mêmes 
débats. Le problème pour les démocrates est qu’ils

compteront seulement 51 membres contre 40 séna
teurs républicains. Ceux-ci pourront donc faire front 
commun et refuser de terminer les discussions et de 
passer au vote sur les projets chers aux démocrates 
Il sera ainsi difficile pour Pelosi de tenir les pro
messes faites |x*ndant la campagne, comme la haus
se du salaire minimum, fa mise en œuvre des recom
mandations de la Commission d’enquête sur les at
tentats du 11 septembre 2001 ou encore l’adoption 
d’une loi visant à étendre la recherche sur les cel
lules souches embryonnaires.

En 2008, les républicains pourront alors marteler 
l’idée que le nouveau Congrès n’a pas été plus effica
ce que le Congrès républicain et que les démocrates 
ne méritent pas d'êtres réélus.

Ne nas répéter l’erreur 
de Newt Gingrich

Les démocrates se retrouveront donc (Luis une posi 
tion très délicate au cours des deux pnx'liaines aimées. 
Ils viennent de réjiéter l’exploit des républicains de 
1094, c’est-à-dire soutirer au parti du président les deux 
chambres du C ongres lors d’élections de niHiiandat. Ils 
devraient toutefois rvit»T de tomber dans le même pif» 
ge que ceux-ci. qui, menés par Newt Gingrich, s'étaient 
évertués a contrecarrer k-s plans de Clinton et avaient 
tente de k destituer, les Américains n'avaient pas ap 
précié ce manque de retenue et les républicains en 
avaient payé le prix lors des élections de 1998.

En 2006, alors que le nombre d'électeurs modérés 
et indépendants est en hausse, fa meilleure stratégie 
de l'équipe de Nancy Pelosi consiste sans doute a fai
re preuve de prudence et a valoriser les positions 
centristes. Car les Etats-l Inis semblent être prêts à 
élire un Reagan démocrate ou un John McC ain a fa 
Maison Blanc he en 2008.

It l » F K T A Q l IN
•la fatigue culturelle du Canada français». Jtmt est 
tire ce texte, a rtc public en mai 1962 dam la revue 
liberté * Tous les *<urs de cette semaine, nous en 

publions des extraits corrvspsmdant au débat du s'sr. 
auquel le publie est confié à la salle MoneUcnn 

Lajoie de Tl QAM à 20k i entree libre > Is débit est 
anime par Michel Utcombe à la suite de Temissum de 

radio de la hrmirrr l haine diffuser d I9k30.

Ce soir, le theme -Teuton retroui'cr Ui liberté 
et TémandPatum d'Hubert Aquin en 2i k 6 

réunira Cilles liouryu, lirntanl landry,
Jacques Heauckcmin et IhuielJacques

' 'l n’adviendra t il finalement du Canada

Q
 français? A vrai dire, personne ne le sait 

vraiment, surtout pts les Canadiens fran
çais dont l'ambivalence à ce sujet est ty
pique; ils veulent simultanément céder à 

i la fatigue culturelle et en triompher, ils 
s.—.—....J prêchent dans un même semnm k* renon

cement et l'ambition Qu’on lise, pour s'en 
convaincre, les articles de nos grands nationalistes, 
discours prolomiement ambigus ou il est dit licite de 
discerner l'exhortation à la révolution de l'appel à la 
constitutionnalité, la fougue revolutioimaiir de la vo 
kinté d'obéir.

1a culture canadienne française offre tous les 
symptômes d'une fatigue extrême: elle aspire à la 
lois a la force et au repos, à l’intensité existentielle et 
au suicide, à rindéjxwlancf* et à la dépendance, 

L'indépendance ne |ieut être considérée que com
me levier politique et social d'une culture relative
ment homogène Elle n'est pas nécessaire histori
quement, |>as plus que la culture qui la réclame ne 
l’est. Elle ne doit pas être considérée comme un 
mode d’être supérieur et privilégié pour une commit 
nauté culturelle; mais, chose certaine, llndépendan 
ce est un mode d'être culturel tout comme la dépen
dance. Sur le plan de la connaissance, les modes 
d'être d'un groupe culturel donné sont également in
téressants. La connaissance se préoccupe des réali
tés, non des valeurs.

In fuite
|...) Une autre façon de déréaliser le Canada 

français est de n’accepter que sa traduction admi
nistrative comme province, -le Québec est une pro
vince comme 1rs autres», ce qui revient a n’accepter 
la réalité de la culture canadienne française que se 
Ion les termes légalistes de la Confédération qui 
régionalise et provincialise cette culture. Ce rai 
sonnement est l'inversion de l'autre selon la grau 
deur du pôle de confrontation mais le même, 
structuralement, en ce qu'il escamote l'axe Canada 
français-Canada anglais qui. historiquement et po
litiquement, est le plus constitutif, ce qui n'exclut 
pas les relations pluridimensionnelles du Canada 
français avec le monde et l'histoire.

Somme toute, nos penseurs ont a maintes re 
prises refusé la dialectique historique qui nous dé- 
finit et ont fait apjx'l a une autre dialectique qui, en 
élargissant la confrontation ou en la rapetissant à 
outrance, signifiait un refus de considérer k* Cana
da français comme une culture globale. Ce refus a 
constitué la base idéologique de plusieurs sys 
ternes de pensée au C anada

Nos (lenseurs ont déployé un grand appareil lo
gique pour sortir de la dialectique < anadienne fran
çaise qui demeure, encore aujourd'hui, épuisante, 
déprimante, infériorisante pour le Canadien français. 
Le •comment en sortir?» a été le problème fonda
mental de nos penseurs et leurs fuites dialectiques 
ne font qu'exprimer tragiquement ce goût morbide 
pour l'exil dont nos lettres, depuis Crémarie, ne font 
que retentir

Ce qu’ils ont fin, dans le gas|xlLige idéologique ou 
les voyages, c’est une situation intenable (k- sulxirdi 
nation, de mépris de soi et des siens, d’amertume, de 
fatigue ininterrompue et de désir réaffirmé de ne 
plus rien entreprendre

!/• Canadien français s#- présente souvent, dans 
ses plus hauts porte parole, comme un peuple bla 
sé qui ne croit ni en lui ni en rien L’autodévalua- 
tion a fait son o uvre, depuis k* temps, et s’il fallait 
n'en citer qu'une preuve, je mentionnerais la sur
évaluation délirante dans laquelle donne mainte
nant le Canadien français séparatiste. Il se bat les 
flancs, mais il faut dire, a sa décharge, que s’il ne le 
fait pas, il risque bien, conditionné comme il IVst a 
l'affaissement et a fa défaite, de se prendre txiur le 
dernier des idiots et que son propre milieu ne

Le documentaire doit survivre, pour la suite du monde
MANON BARBEAU 

Cinéaste et présidente 
de l’Observatoire du documentaire*

e documentaire est en crise. On parle trop 
peu de hii. On lui fait trop peu de plat e sur 
nos écrans. On le finance mal. Ce n’est ni 
de la fiction avec des paillettes ni du re
portage avec des images chocs. Parent 
pauvre du cinéma, on le considère trop 

souvent comme un art mineur et négligeable.
Pourtant le documentaire est essentiel II prend le 

pouls de la société et la réveille, la provoque, fa remet 
en question. D encourage a l’action, a la prise de pose 
tion. Il se veut un allié inconditionnel de la vie. Il 
conjugue limage, le son et la pensée pour en faire 
une arme de construction massive.

Paradoxalement le documentaire est souvent l'art 
des humbles, de ceux qui ne se mettent pas en avant 
qui carburent à la passion. Ceux qui croient avant tout 
en Fhomme et en l'avenir, qui pensent qu’il vaut la peine 
de se battre pour une cause et qui croient que leur com
bat peut faire changer les choses. .Au nom de cette foi. 
les documentalistes acceptent de vivre en situation pré

caire et en ne sachant pas de quoi demain sera fait.
Pourtant c’est de ces lendemains dont ils se pré

occupent, pour tous, avec obstination. Phares, ils 
mettent en himiere les différentes facettes de notre 
réalité et balisent notre parcours social et individuel. 
Us tentent de nous éviter écueils et naufrages. Porte- 
voix. ils crient bien haut et sur plusieurs registres, ce 
que nous refusons de dire ou d’entendre Témoins 
incontournables de leur temps, ils ne se battent pas 
contre les moulins, ils se battent avec eux avec fa ter
re et le vivant «pour la suite du monde».

Le documentaire s'adresse au cœur et a la 
conscience et se préoccupe d avantage de l’évolution 
humaine que de la cote d'écoute.

Part infime
Certains documentaires comme L’Erreur bc/réale, 

Roger Touptn. épicier variété ou Ce qu 'il reste de nous 
ont récemment connu un véritable succès au Quebec. 
D faut pourtant savoir que l'existence du documentaire 
est toiqours et plus que jamais menacée . Au dnéma la 
part du budget destinée a ces œuvres porteuses de 
sens est infime. Sur nos petits écrans, on leur reserve 
de très rares plages horaires, martelees de publicités

qui les désamorcent et réduisent k-ur impact.
En août dernier, k» journal liberation annonçait fa 

mort prochaine du documentaire: »ls documentaire 
va mourir et personne ne s'en inquiétera • Iji situation 
est aussi critique chez nous, et je m’en inquiété main 
tenant. Je ne veux pas assister, impassible, a cette 
mise a mort annoncée

Je réclame pour le documentaire le droit de vie, 
sans qui! ait a mendier pour assurer sa subsistance 
Je réclame- qu'on lui reconnaissance enfin ses lettres 
de noblesse.

Maintenant ou jamais, producteurs, réalisateurs, 
techniciens, télédiffuseurs et décideurs, nous devons 
unir nos efforts pour assurer fa survie du genre. Par 
ce que, pour reprendre les mot» si justes d'un tribun 
en semi-retraite. Je documentaire «est aussi fragile et 
aussi nécessaire que Toxygene naissant»

■ Dans le cadre des Rencontres internationales du do
cumentaire de Montréal, qui ont lieu du 9 au 19 no
vembre. l'ObservaUnrt du documentaire tient autour- 
dhui au Cinéma OSE a Mcmtréal un forum ayant 
pour theme -Le documentaire et la télévision mettre 
du coeur dans un manage de raison»

manque jamais de lui faire savoir

’Cet extrait est tiré du livre Mélanges littéraires II 
Comprendre dangereusement, édition mtique éta
blie par Jacinthe Martel avec la collaboration de 
Claude lamy. Ijtméac éditeur (Hibliothéque québé
coise), 1995
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de notre propre voix», a déclaré hier l’attaché de pres
se de M. Béchard, Pascal D'Astous.

En entrevue à RadioCanada hier, Mme Ambrose 
a toutefois affirmé qu’elle reconnaîtrait «publique
ment la volonté» du Québec d’atteindre les cibles de 
Kyoto. Mais elle le fera en reconnaissant aussi «les ef
forts de toutes les provinces et des villes» pour réduire 
leurs émissions de gaz à effet de serre.

Exclu des grands forums, M. Béchard se console en 
soulignant qu’il pourra prendre la parole à plusieurs 
autres endroits que la plénière, la semaine prochaine. A 
ses dires, l’événement, d’envergure planétaire, permet
tra au Québec d’avoir accès à «beaucoup, beaucoup de tri
bunes» et de corridors. «On va avoir autant de visibilité, 
sinon plus [...]. Parfins, on se fait plus entendre à l'extérieur 
de la salle qu’à l’intérieur», a-t-il soutenu. Dans le pro
gramme remis hier par M. D’Astous, on découvre que 
M. Béchard inaugurera deux activités parallèles à la 
conférence. Lundi, il présentera l’allocution d’ouverture 
du Climate Group, un groupe d'Etats fédérés et d’entre
prises, et mercredi, celle d’un coDoque du Centre de 
droit international sur le développement durable.

En fait le Québec, à ses dires, sera tellement présent 
que la ministre fédérale finira par regretter d’avoir refusé 
de lui donner ne serait-ce qu’une petite place à la tribune: 
«Je n’aurai pas du ruban gommé sur la bouche, je peux verus 
en demner l’assurance. [...] Et je crois qu’à la fin de la semai
ne, Mme Ambrose dira que c’était une erreur de ne pas 
nous donner l’occasion de parler.» Mais en définitive, tout 
cela aura des conséquences heureuses. Car après cette 
difficile expérience (pour Ottawa), «dans les prochaines 
étapes, ou dans les prochaines semaines, ou dans d’autres 
dossiers, le gouvernement fédéral m préférer mm ouvrir les 
portes tout de suite plutôt que de nous entendre dans les cor- 
ridors pendant cinq jours». M. Béchard estime qu’en tant 
que ministre d’un Etat même non souverain, qui recon
naît Kyoto, il aura une position préférable à celle de son 
homologue puisque celle-ci n’a pas une «positùm claire». 
Elle n’a d’ailleurs pas fait parvenir le texte de son allocu
tion à (Juébec hier, comme elle l’avait promis. «J’ai l’im
pression que je vais passer une meilleure semaine au Ke
nya que Mme Ambrose! [...] Moi, je ne me amtredis pas.»

M. Béchard croit que la présence du Québec, qui 
s’est donné un plan de lutte contre les changements cli
matiques et une politique énergétique qui sont en pha
se avec Kyoto, a un effet sur le gouvernement Harper, 
celui-ci serait «nerveux» à l’idée qu’une province le 
contredise et prouve quelle est en mesure d’atteindre 
les objectifs du protocole. S’il avait été à la place du fédé
ral, M. Béchard soutient qu’il aurait préféré que le Qué
bec «vienne dire ça sur [son] temps de parole [plutôt) que 
de devoir subir Béchard dans les corridors pétulant cinq 
jours», a déclaré le ministre avec sa faconde habituelle.

Le critique du Parti québécois en matière d’envi
ronnement, Stéphane Bergeron, n’est pas impres
sionné par les «bravades» de son vis-à-vis. Selon lui, 
M. Béchard a su dès lundi de la bouche même de la 
ministre Ambrose que le fédéral rejetait toute prise 
de parole du Québec lors de la plénière. Mais il a 
«joué la comédie» devant les médias, prétendrait qu’il 
continuait de négocier et «ne lâchait pas le morceau».

Le Devoir
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sur Internet, qu’il a pourtant contribué à créer en com
pagnie de Jimmy Wales. Et ce «mieux» passe désor
mais, selon lui, par l’embauche ({'«experts comme édi
teurs, par l’élimination des cmtributions anonymes et par 
le lancement d’une nouvelle communauté régie par de 
tutuvelles règles» qui, au final, participeront de concert à 
la construction dime autre encyclopédie «pas seulement 
énorme et libre mais fiable», explique l’homme sur le site 
de sa nouvelle création {unmcituendium.com).

Coopératif et libre
Le gémit aux pieds d’argile Wikipedia n’a donc qu’à 

bien se tenir, et ce, même si les millions d’internautes 
qui aboutissent chaque jour sur un des cinq millions 
d’articles, dont 390 000 en français, qui composent 
cette constellation de culture générale confirment le 
succès de cette encyclopédie en évolution constante.

Fondée en 2002, cette source intarissable d’infor
mation repose en effet sur le principe du développe
ment coopératif, encouragé par les logiciels dits libres. 
Conséquence: les multiples contenus offerts sont ;di- 
mentés par tous les internautes de partout sur la pla
nète. D’un simple clic de souris et sans obligation de 
s’identifier, ceux-ci peuvent modifier un article, le 
mettre à jour en temps réel ou encore ajouter une 
goutte d’eau oubliée clans cet océan de connaissances.

«C’est l'ère de l'intelligence collective», résume Anne 
Goldenberg, du Groupe de recherche sur les usages 
et cultures médiatiques de l’UQAM, qui s'intéresse 
aux dimensions politiques des wikis, ces logiciels qui 
permettent la création en ligne de sites informatifs ali
mentés par des communautés d’internautes. «Nous 
ne sommes plus dans la diffusion de l'information mais 
dans la construction collective de l'infarmation. Tout le 
monde peut contribuer, selon ses interets ou sis champs 
d’expertise, à alimenter cette connaissance. *

Forcément, dans ce contexte, Wikipedia n'en finit 
plus de grossir, autant en anglais, sa langue maternel- 
te, qu'en français, en italien, en espagnol, en japonais, 
en allemand, en roumain, en portugais ou en polonais, 
entre' autres. De li biographie de Louis XIV à l’art mu
sulman en passant par l’holographie, le syndicalisme, 
les villes frontières sino-vietnamiennes, le Bauhaus, le 
courant musical gothique italien, le taoïsme, la chute 
du mur de Berlin ou la culture des bonsaïs, cet espace 
d’expression verse dans la mise en commun de la 
connaissance universelle n’a aucune limite.

Et il est toujours prêt à suivre l’air du temps. Dans 
les heures qui ont suivi la fusillade au Collège Daw
son à Montréal, le 13 septembre dernier, la plus 
grande encyclopédie en ligne en faisait déjà mention, 
présentant photos et chronologie de la tragédie. L'ef
fondrement du viaduc de la Concorde à Laval, 
quelques jours plus tard, a reçu le même traitement. 
Idem pour l'« affaire Boisdair»ik une autre époque, 
qui côtoie désormais pour la postérité d’autres fiches 
alimentées par les internautes sur les Patriotes, 
l’œuvre de Robert Lepage, la maladie du sirop
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les tem/ristes et de faire en sorte que le gouvernement démo
cratique irakien réussisse», at-il dit a Tissue de la première 
réunion de son administration depuis les élections. Des 
mercredi, M. Bush avait tiré les conséquences d’une 
défaite qui, selon son propre mot, a tourné à la «ra
clée». Il s’est séparé de son secrétaire à la Défense, Do
nald Rumsfeld, le visage impopulaire de la guerre en 
Irak, et a tendu la main aux démocrates, qu’il a phis ou 
moins ignorés pendant presque six ans. La prochaine 
majorité démocrate du Sénat américain a affiché hier 
sa volonté de coopérer avec Bush et son Parti républi
cain, tout en indiquant qu’elle était prête à affronter le 
président pour mieux défendre «l’Américain moyen».

Tout a la joie de la victoire qui venait à peine d’être offi
cialisée, le prochain chef de la majorité démocrate, Harry 
Reid, a déclaré: «Cest le temps du changement, le temps de 
la coopération entre partis, le temps d’un gouvernement ou
vert et transparent, et le temps d'obtenir des résultats.»

«Résisterons-nous au président [Bush] quand nous 
pensons qu’il se trompe? Oui, a précisé pour sa part l’ar
chitecte de la reconquête du Sénat, le sénateur Chartes 
Schumer. Mais notre vraie mission est de travailler en
semble, d’aider les familles américaines et de faire une 
Amérique meilleure, et nous nous engageons aujourd’hui 
à ne jamais perdre de vue cette mission», a lancé M. 
Schumer lors d’une très festive conférence de presse 
organisée à l’extérieur du Capitole, le siège du Congrès.

George Bush a exprimé sa volonté de trouver avec 
eux «les terrains d’entente» sur lesquels gouverner «avec 
les deux partis». Il a hiknême reconnu que l’impopulari
té de la guerre avait été détenninante aux élections.

Hier midi, il a rencontré la probable nouvelle prési
dente de la Chambre des représentants, Nancy Pelosi, 
Tune de ses adversaires les plus virulentes, et un autre
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haut responsable démocrate, Steny Hoyer. L’un des 
plus éminents conseillers du président Dan Bartlett a 
concédé sur la chaîne CBS que ce déjeuner aurait «un 
peu le goût d’une soupe au vinaigre». Mais, a-t-il dit «les 
deux dirigeants ont à parier d’affaires immédiates que ce 
Congrès doit mènera bien d’ici a la fin de Tannée. En
suite, ils peuvent engager les conversations sur le pro
gramme de l'année prochaine.» Mme Pelosi a elle aussi 
exprimé sa volonté de compromis sur CBS.

La grande question sera cependant de savoir jus
qu’où les deux parties sont prêtes à aller dans la re
cherche du consensus. L’administration et la majori
té démocrate partent de positions éloignées pour se 
retrouver sur un terrain commun a propos de l’Irak.

Les démocrates ont réclamé pendant toute la cam
pagne un changement de direction. M. Bush a réaffir
mé mercredi que, malgré la mort de phis de 2800 sol
dats, les centaines de milliards dépensés et l’hécatombe 
des dernières semaines en Irak, l’armée américaine ne 
se retirerait qu’avec la victoire. D a cependant ouvert la 
voie au changement en remplaçant Donald Rumsfeld 
par Robert Gates, réputé comme un pragmatique, et en 
soulignant la nécessité de «nouvelles perspectives».

Cependant, «le président est ouvert au compromis, 
mais pas au compromis sur les principes», a déclaré de 
manière générale le porte-parole de la Maison- 
Blanche Tony Snow. "Noms devons commencer le redé
ploiement de nos troupes hors d’Irak, et nous devons en
gager la discussion diplomatique avec les pays de la ré
gion pour apporter la stabilité et la reconstruction en 
Irak», a dit Mme Pelosi, alors que la Maison-Blanche 
répugne à parler aux voisins iranien et syrien de l’Irak.

Les conclusions d’un groupe cj’études pour l’Irak, 
conduit par l’ancien secrétaire d’Etat James Baker et 
Tanrien parlementaire démocrate Lee Hamilton, sont 
attendues avec impatience. Publiées dans les pro
chaines semaines, elles pourraient proposer un re
trait progressif des troupes.

Agence France-Presse et Reuters
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WIKIPEDIA
d’érable ou encore l’animateur Richard Martineau, 
que la communauté de wikipédistes semble vouloir 
réduire à une déclaration caustique de l’écrivain 
Dany Laferrière, faite sur le plateau de l’émission 
Tout le monde en parle (qui possède aussi sa fiche 
dans Wikipedia): «Richard Martineau vit intellectuel
lement au-dessus de ses moyens. Il dépense plus qu'il ne 
possède. Un jour, il fera faillite!», peut-on lire dans cet
te vaste encyclopédie réticulaire.

Un modèle remis en question
Cette citation, bien que sournoisement placée 

dans ce coin du cyberespace, n’est pas sortie d’un 
chapeau, ce qui n’est pas toujours le cas des informa
tions circulants dans cette encyclopédie.

L’an dentier, par exemple, le journaliste américain à la 
retraite John Seigenthaler a pu le constater en tombant 
siu la fiche consacrée à sa vie, son œuvre et sa carrière. 
Entre deux tàits réels, l’homme a eu l’horreur de décou
vrir qu’il avait été, selon Wikipedia, soupçonné des 
meurtres de John et Robert Kennedy. Une pure inven
tion, tout comme la mention selon laquelle il aurait vécu 
en URSS entre 1971 et 1984, ajoutée dans l’encyclopédie 
par mie main malveillante dans le but de hti nuire.

Cet acte de vandalisme — c’est ainsi que Wikipedia 
qualifie ce genre d’incident — a tait couler beaucoup 
d’encre en mettant en lumière les failles de cette gran
de encyclopédie libre, dont kt crédibilité a ainsi été re
mise' en question. En guise de réponse, Jimmy Wales 
a décidé d’instaurer un système de contrôle passif en 
associant entre autres les adresses IP (Internet proto
col. pour les intimes), ces numéros uniques qui per
mettent de localiser un internaute sur la Toile, à tous 
les changements apportés à des articles en ligne.

Autre mesure: plusieurs sujets à polémiqué — et 
donc susceptibles de subir du vandalisme discursif 
— sont désonnais «fennes» ou «senti-fermes». C’est 
le cas, par exemple, des fiches portant sur l'élitisme, 
l’histoire du capitalisme, l’islam. George W, Bush ou 
le mariage homosexuel.

«Ce système de sécurité douce sàvérr très efficace», resu
me Mme Goldenberg. «Wikipedia deplaee en fait la ques
tion de l’expertise. Lmsqu une infa est jugee emmee. file est 
giruralement corrigée tmit de suite par la communauté ou 
encore mise rw tiebat si elle prête à discussion. Mieux, toutes 
les modifications sont amtenues dans un historique qui per
met de suiirr à la truce l’ensemble des coüaborutions mais 
aussi de memrà une tersion precedente d’un article si des 
erreurs y ont etc ajoutées, par accident ou non. •

Une crédibilité relative
Cette formule, largement entretenue par «des pas

sionnes — professeurs d'universite. biologistes, infor
maticiens. eeimomistes. etc. — qui connaissent bien les 
sujets dont ils parlent», ajoute Mme Goldenberg, 
semble d'ailleurs porter fruits, à en croire la presti
gieuse renie scientifique Sature qui. en décembre 
dernier, a decide de mettre à l'épreuve la crédibilité 
dime poignée d'articles diffusés sur Wikipedia

Résultat? En faisant passer au crible par des experts

les connaissances contenues dans la nébuleuse wikipé- 
(tienne et celles imprimées dans les pages de la célèbre 
encyclopédie Britannica, Nature a relevé huit erreurs 
fondamentales (témoignant d’une incomprehension tota
le des concepts présentés) sur 50 sujets étudiés: quatre 
dans Wikipedia., et quatre dans Britannica. Les autres 
articles ont par ailleurs dévoilé 162 erreurs, confusions 
ou ontissions chez Wikipedia contre 123 dans l’ouvrage 
de référence british en plusieurs volumes.

Malgré cette performance sur un nombre res
treint d’articles, l’encyclopédie en ligne mérite tout 
de même d’être prise «avec des pincettes», croit Ma
rie-Andrée Lamontagne, éditrice chez Fides, qui, tout 
en louangeant les vertus démocratiques de Wikipe
dia, doute que cette énorme vitrine en ligne puisse 
un jour remplacer les bonnes vieilles encyclopédies 
imprimées. «Ses bases sont trop fragiles, dit-elle. Wtfcf- 
pedia, c’est une création d’Internet pour le meilleur et 
pour le pire. U y a des qualités: souplesse, diffusion ra
pide. clarté, mais cela ne viendra jamais avec la ri
gueur et les garanties intellectuelles qui accompagnent 
le travail d’édition sérieux des encyclopédies.»

Le sociologue français Francis Jauregitiberry. qui, 
en France, étudie dans son laboratoire du Centre natio
nal de la recherche scientifique (CNRS) le développe 
ment des nouvelles technologies de l’information, ac
quiesce. Selon lui, «Timmédiateté inherente à Wikipedia 
a tendance à lui donner une fausse légitimité», lance-t-il à 
l’autre bout du fil. «Pour donner du sens à un phénomè
ne, il faut bien sûr des infirmations différentes et discor
dantes. mais il faut aussi du temps pour les confronter, les 
analyser, les digérer, et pour cela, Ùfaut se déconnecter.» 
Ce que Wikipedia selon Hti. ne permet pas de faire.

Manque de recul mais aussi contité de lecture défi
cient ou encore risque de détournement de l’informa
tion à des fins politiques ou commerciales, les critiques 
sont connues. Elles ont aussi été entendues par Larry 
Sanger qui. avec son Citizendium. annonce ses cou
leurs: le contenu de son encyclopédie, à l’image des 
verrions sur papier, sera édité par des experts recon
nus dans leur domaine de connaissance, previent-Ü.

Qui plus est. d’ici la nikiecembre, les premiers pas 
de son «compendium citoyen» — d’où le nom du pro
jet —, qui doit être officiellement lancé dans 
quelques semaines, se feront certes sur la base des 
pages actuelles de Wikipedia mais sur lesquelles «in
terviendront» des spécialistes agissant «sur invita
tion seulement».

Par la suite, «etudiants universitaires, professeurs, 
chercheurs ou personnes qui. simplement, aiment lire 
des livres» pourront ajouter leur grain de sel dans cet
te mer de savoir, à la condition toutefois de se présen
ter sous leur vrai nom, d’afficher une adresse de 
courriel valide et bien sur, de s’engager à respecter 
le «contrat social» et les politiques de Citizendium. 
qui posent sans doute aujourd'hui les bases d une 
guerre des encyclopédies en ligne, dont les inter
nautes pourraient peut-être sortir gagnants.

Le Det'oir
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des Affaires étrangères (MAE) a dû réduire d'en
viron 12 millions de dollars sur un an et demi son 
Fonds pour la diplomatie publique (ou ouverte). 
L’aide aux tournées des artistes à l'étranger liée au 
volet de Promotion des arts a alors failli passer à la 
trappe avec son enveloppe annuelle de 4,7 mil
lions. Le ministère a finalement fait volte-face 
apres un mois de mise sous pression de la part des 
artistes, des organismes culturels et même du mi
nistère de la Culture du Québec.

La menace demeure tout de même. Le Devoir a aussi 
appris que le programme Promotion des arts du MAE 
sera de nouveau révisé en juin prochain, ri le gouverne 
ment minoritaire demeure en place, évidemment

Les nouvelles mesures, affectant cette fois les re
présentations diplomatiques, découlent des com
pressions maintenues dans le Fonds pour la diploma
tie publique (FPP) malgré les protestations des mi
lieux culturels québécois. Au total, un peu plus de 
sept millions de dollars vont disparaître dans Tannée 
budgétaire en cours, mais surtout en 2007-08. Bon 
an, mal an, depuis le début de la décennie, le budget 
du FPP s’élevait à 25 millions.

Les enveloppes culturelles éparpillées dans les dé
légations canadiennes à Tetranger permettaient par 
exemple d’aider un peu les artistes en représentation 
à acheter de la publicité dans les médias locaux. A 
Shanghaï', la petite caisse culturelle n’était que de 
20 000 $ par année. Le budget total du ministère os
cille autour de 1,5 milliard par année.

Un euphémisme technocratique
Le bàt blesse surtout en Europe. «Pour Paris, nous 

n'avons pas l’intention de fermer notre centre culturel, 
commente Réjean Beaulieu, porte-parole du ministè
re des Affaires étrangères. Pour Berlin et Londres, 
nous continuons nos activités pour l’instant.»

Mais encore? Que signifie ce «pour l’instant»? «Jus
qu’à la fin de Tannée fiscale 200&07, répond le fonc
tionnaire basé à Ottawa. Après, franchement, on entre
rait dans des spéculations et je ne peux absolument pas 
faire de commentaire là-dessus. »

Il ajoute toutefois que les budgets pour cette an
née fiscale (2006-07) sont «réduits mais mainte
nus», là encore sans fournir de chiffres ni pouvoir 
«parler pour l’avenir». M. Beaulieu précise que 
ces budgets, comme les activités diplomatiques 
de nature culturelle dans les trois capitales euro
péennes (Londres, Paris et Berlin), sont «sous exa
men». L’euphémisme technocratique a été utilisé 
au moment de la crise de l’aide aux tournées pour 
décrire une volonté ferme de comprimer, voire 
d’éliminer les dépenses.

Les informations filtrent au compte-gouttes. Le ca
binet a refusé de répondre aux questions générales 
sur la diplomatie culturelle et aux interrogations pré
cises sur l’avenir du Centre culturel à Paris. Le traite
ment du dossier a été délégué aux services des com
munications du ministère.

Pour Londres, il est déjà trop tard. Les cinq 
agents responsables de l’assistance à la program
mation, des liaisons avec les agences culturelles 
britanniques et des subventions sectorielles ont 
été remerciés l’hiver dernier. «La décision a été pri
se avant les compressions de septembre, dit Réjean 
Beaulieu. Il n’y a pas de lien entre les deux. Ce qui 
s’est passé à Londres est le résultat d’une restructu
ration au début 2006 de notre Programme de diplo
matie ouverte, ça veut dire les affaires culturelles, 
publiques et académiques.»

Dans ce cas, la «restructuration» veut dire «une 
meilleure intégration, plus efficace et plus facile à 
gérer», selon le porte-parole. Les cinq employés 
du secteur culturel ont été mutés à d’autres fonc
tions au haut-commissariat ou ont carrément quit
té Londres. «U y a toujours une unité culturelle à 
l’intérieur de notre section des affaires publiques, 
dit M. Beaulieu. Il ne peut cependant préciser 
combien de personnes demeurent affectées au 
traitement exclusif des affaires culturelles, ni dire 
à quel niveau se situent maintenant les budgets 
réservés à cette fonction.

A Paris, les responsables ont déjà commencé à re
jeter les offres d'exposition pour Tannée prochaine. 
Des refus officiels parviennent depuis quelques se
maines du Centre culturel canadien (CCC) à des ar
tistes et des musées québécois. Les lettres parlent de 
l'impossibilité de prendre des engagements dans un 
contexte où il s'avère difficile d’honorer les contrats 
déjà signés. Les employés font aussi référence à 
«l’avenir incertain» du centre.

Pour l'instant, la fermeture du 5 de la rue de 
Constantine, dans le 7' arrondissement, ne semble 
pas envisagée. Le CCC comprend une collection de 
20 000 monographies et de documents électroniques 
sur le Canada. D abrite aussi les modestes antennes 
européennes de Téléfilm Canada, de TONF et de Bi
bliothèques et Archives Canada.

Les signes de l'importante mutation en cours se 
multiplient Cet été, le ntinistère des Affaires étran
gères a egalement sabordé en catimini son magazine 
Regards sur le monde. La publication lancée en 1998 
donnait un aperçu des questions de politique étran
gère dans une perspective canadienne et traitait des 
initiatives du Canada dans les affaires internatio
nales. Le dernier numéro, le trentième, publié en 
juin, présentait notamment des artistes canadiens 
originaires du Moyen-Orient dont le cinéaste Atom 
Egoyan et Tauteure Abla Farhoud.

Le milieu culturel québécois maintient sa cam
pagne contre les effets des compressions. Les com
pagnies québécoises de danse, très actives hors 
frontières, s'avèrent les plus déterminées. Avant- 
hier, le spectacle de la compagnie Flak de José Na
vas. présente à l’Agora de la danse à Montréal, s’est 
ouvert sur une dénonciation en règle des «budgets 
faméliques» consacrés à Taide aux tournees par Ot
tawa. Des interventions semblables ont eu lieu 
avant les spectacles La Pudeur des icebergs de Da
niel Leveille et Kagemi de Sankai Juku (devant un 
Theatre Maisonneuve rempli à craquer). E semble 
que la récente volte-face du gouvernement Harper 
sur la stricte question de Taide aux tournees n'ait 
pas freiné les inquiétudes.
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